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D es partis politiques mauritaniens
ont reçu, la semaine dernière, une
délégation du Sahara occidental

avec laquelle ils ont passé en revue les
derniers développements de la question
sahraouie et les relations bilatérales entre
les partis politiques mauritaniens et le
Front Polisario.
Selon l'Agence de presse sahraouie
(SPS), le président du parti mauritanien
l'Union des forces du progrès (UFP),
Mohamed Ould Mouloud a reçu, ven-
dredi soir au siège du parti à Nouakchott,
une délégation sahraouie conduite par le
ministre de l'Intérieur, membre du secré-
tariat national du Front Polisario,
Mansour Omar.
L'audience qui s'est déroulée en présence
du Secrétaire général, et du membre de la
commission centrale du parti, respective-
ment Mamadou Diop et Mohamedou
Naji, a porté sur les derniers développe-
ments de la question sahraouie et les
moyens de promouvoir les relations de
l'UFP avec le Front Polisario. La déléga-
tion sahraouie a également été reçue par
les vice-présidents du parti mauritanien
du Rassemblement national pour la
réforme et le développement, Lahbib

Ould Hamdit, Yahia Ould Boubekeur. La
rencontre a porté sur les relations bilaté-
rales unissant le parti politique maurita-
nien au Front Polisario, et nombre de
questions régionales et internationales
d'intérêt commun.
La délégation sahraouie est composée du
membre du secrétariat national du Front
Polisario, ministre de l'Intérieur,
Mansour Omar, du membre du secréta-
riat national, commandant de la
deuxième région militaire, Hamma

Malou, et ministre conseiller à la prési-
dence de la République, Salek Bih. La
même délégation a été reçue, jeudi au
palais présidentiel à Nouakchott, par le
Président mauritanien, Mohamed Ould el
Ghazaouani, à qui elle a remis une lettre
de son frère le président de la RASD,
Secrétaire général du Front Polisario,
Brahim Ghali, sur les relations entre les
deux pays et les développements de la
question sahraouie notamment au niveau
de l'ONU.

Un jeune vingtenaire est mort ce samedi
soir à Batna après être tombé d’une balan-
çoire suite à d’abondantes blessures
sérieuses. Le défunt prénommé Oussama a
brusquement chuté de l’attraction et a reçu
de brusques coups à la tête, ce qui lui causa
sa mort en déclenchant une hémorragie
interne. Une investigation a été ouverte à ce
sujet afin de découvrir et d’enquêter sur les
réelles causes de sa chute, ainsi, revoir les
mesures de sécurité disponibles dans le jar-
din ou s’est passé l’incident et prendre par
la suite des mesures directives .

Les accidents se multiplient 
aux jardins de Batna

En effet, un incident similaire a tourmenté
la ville de Batna, il n’y a pas si longtemps
que ça cette fois-ci, il s’agit une intoxication
qui touche une trentaine de personnes, «
nous avons reçues plusieurs plaintes à pro-
pos du jardin concerné, des alertes émer-
gentes ont été déposées et trente personnes

sur nos lieux ont subi une intoxication.»
C’est ce qu’a déclaré l’hôpital universitaire
de Batna. Le mois passé, un autre incident
au jardin El Hader a eu lieu, ce dernier a
causé des blessures de plusieurs citoyens, la
Protection civile de la wilaya de Batna
déclare : «Un homme et trois enfants se sont
retrouvés blessés après leur chute d’une
attraction nommée la pieuvre, les blessés
ont été transférés à l’hôpital universitaire
de Batna, dans des circonstances.» Ces
accidents similaires enregistrés en l’espace
de 2 mois ont mené à des questionnements
autour des mesures de sécurité en place et
de la mise en allante des services de
Protection civile qui doivent être impérati-
vement disponibles, d’ici les semaines sui-
vantes afin de protéger les personnes qui
fréquentent ces lieux de divertissement. Ces
places qui manquent cruellement de
mesures sécuritaires et techniques surtout à
la suite de la suspension d’activité du a la
crise sanitaire du COVID 19 .

Quotidien national d'information
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AFGHANISTAN
Des étudiantes manifestent après l'attentat

dans une école à Kaboul
Plus d'une centaine d'étudiantes, la plupart appartenant à la communauté minoritaire
Hazara, ont manifesté hier dimanche dans la ville d'Herat, dans l'ouest de l'Afghanistan,
pour dénoncer l'attentat qui a tué, vendredi à Kaboul, au moins 35 personnes dont 20
jeunes filles. «L'éducation est notre droit ! Le génocide est un crime !», ont crié dimanche
les jeunes filles qui ont entamé une marche depuis l'université de Herat en direction du
siège de la province, selon des correspondants de presse sur place. «Mais les manifes-
tantes, qui dénonçaient l'attentat commis vendredi contre les femmes de leur commu-
nauté, ont été stoppées avant d'atteindre leur but par des Talibans lourdement armés,»
selon la même source. «Vendredi matin, un homme s'est fait exploser dans une salle de
classe d'un centre de formation de la capitale préparant les étudiants à leurs examens
universitaires, tuant au moins 35 personnes dont 20 femmes, et faisant 82 blessé,» selon
le bilan de la Mission d'assistance des Nations unies en Afghanistan (Manua).
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8e ÉDITION DU PRIX LITTÉRAIRE
MOHAMMED DIB

« La short list » dévoilée
La short list des auteurs retenus pour partici-
per à la huitième édition (2021-2022) du Prix
littéraire Mohamed-Dib pour le meilleur
roman et le meilleur recueil d'expressions,
arabe, amazighe et française a été dévoilée
par le Conseil du Prix littérraire, ont annoncé
les organisateurs.
Le Conseil a retenu trois œuvres en langue
arabe, à savoir: « Au commencement était le
verbe » de AmelBouchereb, « Apprend moi
comment pardonner » d'Amina Yagoub et
«La mort du capitaine» de Hamid
Abdelkader. Le Conseil a également retenu
trois œuvres en langue Tamazight
Tizirid'Aoudia Zohra, «Tawes Ibeledeiden»
de Fadila Oulebsir et «Tareeggagt» de Walid
Salhi. Concernant les oeuvres en langue fran-
çaise, le Conseil a retenu «La ville aux yeux
d'or» de Keltoum Staali, «Prodigieuse for-
tune» de Corinne Chevallier et «L'agonisant»
de Hedia Bensalhi.
La liste des lauréats, dans les trois langues,
sera annoncée le 22 octobre à Tlemcen.  Ont
été primés lors de la précédente édition les
auteurs Abdelmounaïm Bensayeh (Arabe),
Mourad Zimu (Tamazight) et Mustapha
Benfodil (Français).
Organisé par l’association «la Grande
Maison» de Tlemcen le Prix littéraire
Mohammed Dib a pour objectif d’encourager
la création littéraire chez les jeunes dans les
trois langues : arabe, amazighe et française.
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Le Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, présente
aujourd’hui, lundi, devant
l'Assemblée populaire nationale
(APN), la Déclaration de
politique générale du
gouvernement qui met en avant
les réalisations des différents
secteurs concrétisées dans le
cadre des réformes initiées par
le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune.

PAR LAKHDARI BRAHIM

L a présentation de la Déclaration inter-
vient conformément aux dispositions
de l'article 111 de la Constitution, qui

stipulent que le Premier ministre doit pré-

senter annuellement à l'Assemblée popu-
laire nationale une déclaration de poli-
tique générale. Ainsi, la Déclaration com-
porte cinq chapitres relatifs au bilan d'ac-
tion du gouvernement durant la période
allant de septembre 2021 à août 2022, à
savoir : "Consolidation de l'État de droit
et rénovation de la gouvernance", "Pour
une relance et un renouveau écono-
miques", "Pour un développement humain
et une politique sociale renforcée," "Pour
une politique étrangère dynamique" et
"Renforcement de la sécurité et de la
Défense nationales."
Pour ce qui est de la consolidation de
l'état de droit et de la rénovation de la
gouvernance, le gouvernement s'est attelé
à parachever le processus d'édification
institutionnelle prévu par la Constitution,
avec la mise en place des institutions de
contrôle et des organes consultatifs, à
l'instar de la Cour constitutionnelle, la
Haute autorité de transparence, de préven-
tion et de lutte contre la corruption,
l'Observatoire national de la société
civile, le Conseil supérieur de la jeunesse
et l'Académie algérienne des sciences et
des technologies. Le gouvernement s'est
attelé, également, à moderniser la justice,
renforcer son indépendance et améliorer
la qualité du service, ainsi qu'à moderniser
et améliorer la performance de l'adminis-
tration publique en vue d'assurer un ser-
vice public performant et de qualité.
L'Armée nationale populaire (ANP) a été
également évoquée dans le document du
gouvernement. "Dans le cadre de ses
nobles missions constitutionnelles et à la
lumière des directives et des orientations

du président de la République, chef
suprême des Forces armées, ministre de
la Défense nationale et s'inscrivant dans
le contexte géopolitique régional et inter-
national, l'ANP s'attèle, sans cesse, à
déployer tous les moyens humains et
matériels et à réunir toutes les conditions
pour le développement et le renforcement
des capacités du système national de
défense," a souligné la Déclaration.
Le haut commandement de l'ANP "n'a
ménagé aucun effort pour remplir ses
obligations dans le domaine de la sécurité
et de la défense nationales, notamment en
matière de sécurisation des frontières et
de préservation de l'intégrité territoriale,
par la consolidation des dispositifs de
surveillance et de protection déployés tout
au long des frontières terrestres et des
espaces maritimes et aériens de souverai-
neté," a relevé également le document.
En ce qui concerne la diplomatie,
l'Algérie a adopté une politique étrangère
"dynamique et proactive," en axant son
intervention sur la défense des intérêts de
la Nation, la contribution à la sécurité et à
la stabilité régionales, "le renforcement
des liens avec l'Afrique et le monde arabe,
le développement du partenariat et le ren-
forcement de la paix dans le monde et le
redéploiement de la diplomatie écono-
mique," est-il précisé dans cette
Déclaration.

Des réalisations économiques
et des acquis sociaux

Au titre de la relance et du renouveau éco-
nomiques, le gouvernement a œuvré à la
reprise de l'activité économique après une

baisse significative enregistrée en 2020 du
fait de la pandémie de la Covid-19. Les
principales mesures ont porté sur le ren-
forcement des leviers de croissance, le
développement des secteurs stratégiques,
la valorisation de la production nationale,
le développement des infrastructures d'ap-
pui, le renforcement de l'économie de la
connaissance et l'accélération de la transi-
tion numérique.
En termes d'indicateurs, le document cite
les exportations hors hydrocarbures qui
ont connu une augmentation de 87 % en
passant de 2,09 milliard de dollars (mil-
liards USD) à fin juillet 2021 à 3,91 mil-
liards USD à fin juillet 2022.
Concernant le volet relatif au renforce-
ment du capital humain et l'amélioration
de la protection sociale, le document a cité
les principales mesures prises en vue de
renforcer les secteurs de la santé, de l'édu-
cation nationale et de l'enseignement
supérieur, d'améliorer le cadre de vie du
citoyen et de consolider la politique
sociale à l'effet d'assurer plus d'efficacité
et d'équité.
Dans ce chapitre, le gouvernement a qua-
lifié la politique sociale menée d'"effi-
ciente" et "équitable," ayant porté sur une
consolidation du pouvoir d'achat du
citoyen, une amélioration de la prise en
charge des populations vulnérables et la
préservation et la consolidation des sys-
tèmes de sécurité sociale et de retraite,
ainsi qu'une amélioration de l'accès au
logement décent.
À ce titre, il a été relevé la révision de la
grille indiciaire des salaires, le réaména-
gement du barème de l'impôt sur le revenu
global (IRG), ainsi que l'institution de l'al-
location chômage.
Quant au secteur de santé, il a fait état du
renforcement de la couverture sanitaire,
des structures de soins et l'amélioration de
l'approvisionnement des établissements
de santé en médicaments et dispositifs
médicaux.
Par ailleurs, la promotion des activités
physiques et sportives est mise en relief
dans la Déclaration qui évoque parmi les
réalisations du secteur le nombre de
médailles obtenues lors de la 19e édition
des Jeux méditerranéens d'Oran-2022. 

L. B.

PAR RACIM NIDHAL

La confusion règne au Burkina Faso après
le putsch militaire visant à mettre fin aux
fonctions du Chef de la junte, le lieute-
nant-colonel Paul-Henri Sandaogo
Damiba. Face à ces récents développe-
ments, le Ministère des Affaires étran-
gères et de la Communauté nationale à
l’étranger a réagi pour rassurer les mem-
bres de la communauté nationale établie
là-bas.
Dans un communiqué rendu public hier, le
département du ministre Ramtane
Lamamra a fait savoir que « le Ministère
des Affaires Étrangères suit de près la
situation des membres de la communauté
algérienne établie au Burkina Faso, » et
ce, « à travers l’Ambassade d’Algérie à
Ouagadougou. » D’après la même source,
« les ressortissants algériens n’ont enre-
gistré aucun incident, face aux derniers
développements que traverse le Burkina
Faso. » Toutefois, le Ministère des
Affaires étrangères a invité les Algériens
résidents ou en transit à Ouagadougou « à
rester dans leurs lieux d’hébergement et à

continuer à observer les consignes de
sécurité et de prudence en évitant tout
déplacement non indispensable. »
En outre, le département du ministre
Ramtane Lamamra a encouragé les mem-
bres de la communauté nationale établie
au Burkina Faso « à maintenir un contact
permanent avec l’Ambassade d’Algérie à
Ouagadougou. » Et ce, par le biais « des
numéros de téléphones suivants :
0022625368181 / 0022625368182 », a
conclu le même communiqué.

Que se passe-t-il 
au Burkina Faso ?

Vendredi soir, un groupe de militaires a
annoncé la fin de fonctions du Chef de la
junte, le lieutenant-colonel Paul-Henri
Sandaogo Damiba, dans une annonce télé-
visée, lui reprochant notamment « d’avoir
trahi leur seul idéal qui est la restauration
de la sécurité et de l’intégrité du territoire
burkinabé. »
À l’issue de cette annonce, « quelques
unités ont pris le contrôle de certaines
artères de la ville de Ouagadougou,
demandant une déclaration de départ du

lieutenant-colonel Damiba. » Face à cette
confusion, l’état-major général des
Armées a rompu le silence à travers un
communiqué, reconnaissant que l’Armée
« traverse une crise interne » et affirmant
que « les concertations se poursuivaient.
» De son côté, le Chef de la junte au
Burkina Faso a assuré qu’il n’avait pas
quitté le pouvoir. Dans un communiqué
officiel de la Présidence, il a appelé les
militaires à l’origine du putsch « à revenir
à la raison pour éviter une guerre fratri-
cide dont le Burkina Faso n’a pas besoin
dans ce contexte. »
Cependant, les putschistes avaient assuré
hier soir, dans une allocution télévisée,
que « le lieutenant-colonel Damiba pré-
parait une contre-offensive depuis la base
française de Kamboinsin.» Face à ces
accusions, « le Ministère français des
Affaires Étrangères a démenti formelle-
ment toute implication dans les évène-
ments en cours depuis vendredi au
Burkina, » affirmant que « le camp fran-
çais n’a jamais accueilli Paul-Henri
Sandaogo Damiba. »

R. N.

IL PRÉSENTE AUJOURD'HUI  LA DÉCLARATION DE LA POLITIQUE GÉNÉRALE

Aïmene Benabderrahmane face aux députés

SITUATION AU BURKINA FASO

L’Algérie rassure ses ressortissants

ÉDUCATION TECH’ 
ET WEB TV ÉTUDIANT

L’Association algérienne
de l’anglais est née

L'Association algérienne de l'anglais pour
la science et la technologie est née, à
Alger. L'Association dont la date de créa-
tion a été choisie pour coïncider avec le
60e anniversaire de la première rentrée
scolaire en l'Algérie indépendante (1 octo-
bre 1962), a été fondée par "Education
Tech" (entreprise spécialisée dans l'utilisa-
tion des nouvelles technologies au service
de l'éducation et de l'enseignement) et la
Web TV Etudiant. «Elle compte des com-
pétences de différentes wilayas du pays et
des inspecteurs de langue anglaise de 30
wilayas, disposés à contribuer avec leurs
expériences éducatives et administratives
au renforcement de la langue anglaise
dans tous les cycles d'enseignement
jusqu'à l'enseignement universitaire et
dans divers domaines scientifiques et
technologiques,» a déclaré le premier res-
ponsable de l'Association, M. Lotfi Ghazi.
L'Association vise à développer l'utilisa-
tion et la généralisation de la langue
anglaise en tant que moyen ouvrant les
perspectives de contribuer au développe-
ment national global et relever les futurs
défis et enjeux qui exigent la détermina-
tion et la conjugaison des efforts de tout
un chacun au service de l'éducation et de
l'Enseignement en Algérie, notamment
après l'introduction de l'enseignement de
la langue anglaise à partir de la troisième
année du cycle primaire. Invité d'honneur,
le président du Haut Conseil de la langue
arabe (HCLA), Salah Belaid a salué la
création de cette association, «une initia-
tive à encourager en cette glorieuse
période de l'Algérie nouvelle qui attend
davantage d'initiatives qui doivent s'ins-
crire dans la continuité.» Il s'est dit
convaincu que l'enseignement de la
langue anglaise en tant que choix «impé-
ratif et stratégique» est désormais «un
besoin inévitable pour être au diapason de
la modernité et vivre dans la prospérité de
cette langue et sans omettre les méthodo-
logies, les programmes et les services
qu'elle prodigue à la langue maternelle.»
Dans une communication sur le dévelop-
pement de l'enseignement en Algérie
depuis l'ouverture de la première école
après l'indépendance, M. Belaid a évoqué
«la nouvelle orientation dans le cadre de
la relance linguistique dans l'Algérie nou-
velle à travers les 54 engagements du pré-
sident de la République qui mise sur la
modernité linguistique à travers l'impor-
tance de l'enseignement de la langue
anglaise.»

R. N.
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TAKEN

Bryan, ancien agent des services secrets amé-
ricains, se rend à l’anniversaire des 17 ans de
sa fille Kim qui vit avec sa mère Lenore, rema-
riée à un riche homme d’affaires. Il est
contacté par ses anciens collègues reconvertis
en agents de sécurité et accepte de jouer les
gardes du corps pour une pop star qu’il va
tirer des griffes d’un fan psychopathe. Après
maintes hésitations, il accepte que Kim parte
en vacances à Paris avec sa meilleure amie
Amanda. Mais dès leur arrivée dans la capi-
tale, les deux adolescentes sont abordées par
un séduisant jeune homme qui les raccom-
pagne à leur appartement…

21h00
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LES MUNICIPAUX, TROP
C'EST TROP

Port-Vendres, petite et charmante ville por-
tuaire du Sud de la France, fonctionne notam-
ment grâce au service de ses 280 employés
municipaux. Mais depuis quelque temps, une
rumeur court : le maire et son chef de service
voudraient procéder à une coupe franche dans
ces services. La révolte gronde et le secrétaire
national du syndicat unique vient soutenir ses
troupes. Il propose aux municipaux une
mesure radicale et historique : entamer une
grève du zèle pour protester contre les licen-
ciements à venir. Ce mouvement social consti-
tue une véritable révolution dans les habitudes
de cette ville d'ordinaire si paisible...

21h00

FURIE

1977. Agent du contre espionnage américain,
Peter Sandza, prend des vacances en Israel
avec son fils, Peter Sandza, un enfant surdoué.
Soudain, surgit un commando de Fedayin qui
prend pour cible Peter, lequel s'échappe en
sautant dans un hors bord qui explose peu
après sous les yeux horrifiés de l'enfant. Mais
Peter n'est pas mort. Regagnant le rivage, il
s'aperçoit qu'il a été victime d'une machina-
tion montée par son ami le plus proche,
Childress. L'année suivante, Peter se retrouve
à Chicago traqué par les agents de Childress,
qui le contraignent à changer perpétuellement
d'identité et de domicile...

21h00

CULTUREBOX FESTIVAL

Culturebox vous propose de revivre l'un de ses
mythiques concerts avec le rockeur anglais
Peter Doherty aux côtés de l'auteur et compo-
siteur français Frédéric Lo. Après avoir été le
leader des Libertines, des Babyshambles et des
Puta Madres, Peter Doherty s'est associé à
Frédéric Lo pour enregistrer un album intitulé
The Fantasy Life Of Poetry &amp; Crime. Ce
projet à cœur ouvert respire le repentir, l'élé-
gance de la musique de Lo se mêle à la poésie
des textes et à la voix délicate de Doherty. Une
alchimie étonnante se produit sur scène.

21h00

L'AMOUR EST DANS LE PRÉ

Ce soir, cinq candidats reçoivent leurs préten-
dants à domicile. Chez Thierry, alias “coquin
de sort”, le séjour se poursuit. Une fois de
plus, l’agriculteur s’emballe rapidement. Du
côté de Noémie, les premières confidences ont
lieu. La pudeur des sentiments est au rendez-
vous. En Corse, le beau Sébastien continue de
faire tourner les têtes de ses deux invitées.
Mais la machine se grippe… En Bretagne,
Alain accueille ses invitées dans un gîte loué
pour l’occasion. Passionné de danse de salon,
Guillaume l’Auvergnat quant à lui fait tour-
noyer ses prétendantes au bal, tandis que la
rivalité est de mise chez Jean-Paul.

21h00

LES COMBATTANTES

Surprenante convocation à l'Etat-major : le
président Poincaré veut décorer les quatre
combattantes pour service rendu à la patrie.
Cette invitation est un cauchemar pour
Suzanne la fugitive qui ne veut surtout pas être
prise en photo. Caroline apprend la mort de
son mari et fait un choix étonnant et lourd de
conséquences. Marguerite, toute à sa nouvelle
vie d'ambulancière, ne se rend pas compte que
Colin est en train de tomber amoureux d'elle.
Agnès est perturbée après la déclaration
d'amour de Till...

21h00

LES RIVIÈRES POURPRES

Niemans est cette fois-ci convoqué au minis-
tère de l'Intérieur, à Paris. La demande est aty-
pique : Philippe Cernac, un dangereux prison-
nier qui chassait ses victimes à l'arc, s'est
porté volontaire pour intégrer le programme
de recherche de l'UMD, l'Unité des malades
difficiles. Sa seule condition : il veut que
Niemans, celui qui l'a arrêté par le passé, soit
responsable de son transfert. Flairant le piège,
le policier accepte, à condition de pouvoir
faire le trajet avec son adjointe, Camille. Une
fois sur place, Niemans et Camille font un
constat troublant : au sein de cet institut situé
dans la forêt des Landes...

21h00

BRAQUAGE À L'ANCIENNE

oe, presque 80 ans, discute des mensualités
exorbitantes de son emprunt avec son ban-
quier quand déboulent des braqueurs.
Impressionné par le montant récolté par les
malfrats, Joe se demande s'il ne devrait pas
faire la même chose en s'associant avec ses
amis willie et Albert. Quand on leur annonce
que leurs retraites se sont volatilisées, ils déci-
dent de se lancer et de récupérer l'argent que
la banque leur a volé. Si le butin est plus
important, ils donneront le reste à des oeuvres
de charité. Mais on ne s'improvise pas bra-
queurs à leur âge avancé...

21h00

LA SELECTION
DE MIDI LIBRE
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Le 5 octobre prochain, les
membres de l’Organisation
des pays exportateurs de
pétrole (OPEP) et leurs alliés
se réuniront dans la capitale
autrichienne, Vienne, au
niveau ministériel pour
discuter de la future stratégie
de production de l’alliance.
PAR RIAD EL HADFI

F ace à la volatilité des cours de
pétrole, l’OPEP+ pourrait-elle envi-
sager une nouvelle baisse de sa pro-

duction ?
Une première depuis mars 2020, les mem-
bres de l’OPEP+ se réuniront en présen-
tiel ce mercredi 5 octobre 2022, à Vienne
en Autriche. La réunion de l’OPEP se
tiendra au niveau ministériel et discutera
de la stratégie de production de l’alliance,
notamment face au chaos énergétique
actuel, marqué par la chute des prix de
l’or noir, sous la menace des craintes liées
au ralentissement économique et à la
chute de la demande.
D’ailleurs, des sources auprès de l’OPEP+
ont révélé que l’Organisation pourrait
débattre d’une réduction de sa production
pour soutenir les prix du pétrole. Cette
réduction pourrait même atteindre ou
dépasser un million de barils par jour.
En outre, il convient de rappeler qu’en
septembre dernier, l’OPEP+ avait décidé
de réduire la production de pétrole brut de
100 000 barils par jour pour le mois d’oc-
tobre, dans une première réduction pro-
grammée depuis près d’un an.
En effet, en raison des répercussions éco-
nomiques de la pandémie de la Covid-19,
particulièrement sur la demande,
l’OPEP+ avait décidé de réduire la pro-
duction globale de l’alliance en 2020.

Toutefois, l’Organisation commençait à
abandonner les réductions en juillet 2021
alors que le marché s’améliorait pour les
reconduire à cause la forte baisse des prix
du pétrole depuis la fin du mois d’août
dernier.

Après s’être repris, les prix du
pétrole repartent à la baisse

Après s’être légèrement repris durant le
week-end, les cours du pétrole ont de nou-
veau dégringolé face aux craintes liées au
ralentissement économique, à la récession
et à la réduction de la demande du pétrole
brut et ses dérivés.
Ce dimanche 2 octobre, le baril de Brent
de la mer du Nord a perdu 2.04 % pour
atteindre les 85.14 dollars le baril, tandis
que le baril de West Texas Intermediate
(WTI) américain a plongé de 1.74 % pour
s’établir à 79.49 dollars le baril, ont indi-
qué les chiffres du site spécialisé OilPrice.
De son côté, le baril du Sahara Blend
algérien a de nouveau chuté sous les 90

dollars le baril. En effet, d’après la même
source, le brut algérien a perdu 1.79 %
pour atteindre les 88.89 dollars le baril.
Malgré ces indicateurs en rouge et la ten-
dance baissière des prix de l’or noir, les
analystes estiment que le pétrole pourrait
atteindre les 100 dollars d’ici à la fin de
l’année.
Soutenu, notamment, par la fermeture
d’installations dans le golfe du Mexique à
cause de l’ouragan Ian, la baisse des
réserves américaines, mais aussi le rebond
de la demande de produits raffinés aux
États-Unis.
« Les pannes liées aux conditions météo-
rologiques aux États-Unis ont stimulé les
pressions d’achat. Par précaution, les
producteurs de pétrole en haute mer amé-
ricains ont interrompu leur production à
hauteur d’au moins 480 000 barils par
jour, soit environ 30 % de l’offre de
pétrole brut du golfe du Mexique, » a
expliqué l’analyste Stephen Brennock.

R. E.

PAR RANIA NAILI

Le centre de données principal de
Sonatrach a obtenu un certificat de classe-
ment mondial comme l’un des centres les
plus sécurisés et les plus résilients au
monde.
Selon un communiqué du groupe
Sonatrach, le centre de données principal
de ce dernier a obtenu un certificat de
classification « Uptime Tier 3 Design ».
Sonatrach a expliqué que l’Uptime
Institute Tier III attribue spécifiquement
cette cerification aux centres de données
qui ont des normes internationales élevées
liées à l’amélioration des mécanismes et
des processus de sécurité et de résilience
qui sont mis en œuvre au sein des centres
de données, car elle vise à assurer la dis-
ponibilité, la qualité et la sécurité des cen-
tres de données.
Après la réalisation des étapes d’audit et
de développement par la Direction
Centrale de la Numérisation et des
Systèmes d’Information de Sonatrach en

coopération avec la Fondation d’Appui et
de Développement de la Numérisation
(EADN), l’« Uptime Institute » a classé le
data center de Sonatrach parmi les centres
de données les plus sécurisés et les plus
flexibles au monde selon la dernière ver-
sion de l’institut.
La même source a souligné que le data
center de Sonatrach dispose d’une infra-
structure très moderne et très performante
équipée de serveurs connectés à un
Internet haut débit qui assure le stockage,
le traitement et la fluidité des données et
des applications et offre un environne-
ment sûr qui réduit les risques de sécurité
et les violations des systèmes d’informa-
tion.

Lancement d’un programme 
de développement social

Le samedi 10 septembre de l’année en
cours, Sonatrach avait annoncé le lance-
ment d’un programme de développement
social au profit des habitants des zones

isolées à travers les différentes wilayas du
pays, en coordination avec les autorités
locales.
Selon un communiqué du groupe, elle
œuvrera à travers ce plan d’investisse-
ment à la réalisation de 121 projets de
développement dans 37 wilayas, dont l’on
considère le développement comme l’une
des priorités les plus importantes de la
politique sociale de l’État.
Le lancement de ce programme de projets
d’investissements sociaux de Sonatrach se
fera dans les wilayas de Ouargla,
Touggourt, El-Maghair et Oued Souf.
Pour se faire, Sonatrach a signé un ensem-
ble d’accords avec les autorités locales
des wilayas précitées, dans le financement
de projets de raccordement de quartiers et
d’ensembles résidentiels à l’électricité,
d’épuration des principaux canaux des
réseaux d’assainissement, de construction
d’utilités publiques et d’ouverture de
voies routières revêtues au profit des habi-
tants des communes isolées.

R. N.
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PÉTROLE

L’OPEP réduira-t-elle 
sa production ?

HYDROCARBURE

Sonatrach obtient un certificat 
de classement international

INDUSTRIES DU TEXTILE
ET DU CUIR

Le ministère invite 
les entreprises à

intégrer le comité
national

Dans le cadre de l’organisation et de
la relance des filières industrielles
en Algérie, le Ministère de
l’Industrie lance un appel en direc-
tion des entreprises nationales pri-
vées et des associations profession-
nelles activant dans le domaine des
industries du textile et du cuir, sou-
haitant intégrer le comité national de
pilotage stratégique des filières tex-
tiles et cuir, à contacter le Ministère
de l’Industrie, au plus tard, le 31
octobre 2022 via l’adresse émail :
(cpsftext.cuir@industrie.gov.dz).
«En indiquant : nom de l’entreprise
ou de l’association professionnelle,
nom et prénom du gérant, numéro
de téléphone et adresse,» indique un
communiqué du ministère publié
hier sur sa page Facebook.
Ce comité national qui a pour prin-
cipale mission d’examiner et de
diagnostiquer la situation de la
filière textile et cuir, et de proposer
des solutions concrètes et opération-
nelles aux différents problèmes ren-
contrés par la filière en vue de sa
relance, regroupe toutes les parties
prenantes des deux secteurs publics
et privés sans exception, les institu-
tions officielles, les organisations
professionnelles, les laboratoires de
recherche ainsi que les centres de
formation spécialisés.

BEM – BAC 2023
Le ministère 

dévoile les dates
d’inscriptions

à peine l’année scolaire entamée,
les parents mais aussi les élèves
ayant un examen à la fin de cette
dernière y réfléchissent déjà. En
effet, les examens du BAC et BEM
sont importants dans le processus
scolaire des élèves.
Le ministère de l’Éducation natio-
nale a annoncé les dates d’inscrip-
tion aux examens finaux du bacca-
lauréat (BAC) et de l’enseignement
moyen (BEM) 2023, pour les candi-
dats scolarisés et libres. Le commu-
niqué du secteur précise que les ins-
criptions s’étaleront du dimanche 6
novembre au jeudi 8 décembre
2022.
En ce qui concerne le processus
d’inscription, pour les candidats
scolarisés, le processus sera lancé
dans les établissements d’enseigne-
ment à travers la plateforme numé-
rique du système d’information du
ministère de l’Éducation nationale.
Où les directeurs d’établissements
procéderont à l’inscription de leurs
élèves à ces deux examens.
Cette mesure vise à atténuer la péni-
bilité de ce processus aux élèves et
leurs parents et à les soulager de la
lourdeur de cette tâche.
Quant aux candidats libres, le pro-
cessus d’inscription se fera via les
deux plateformes de l’Office natio-
nal des examens et concours
(ONEC), bac.onec.dz et
bem.onec.dz

R. N.
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L'Algérie évoluera dans
le groupe A avec,
notamment, la Libye
lors de  la 7e édition du
Championnat d'Afrique
des nations CHAN 2022,
compétition réservée
aux joueurs locaux, à
l'issue du tirage au sort
de la compétition
effectué samedi soir à
l'Opéra d'Alger, en
présence du président
de la Confédération
africaine de football
Patrice Motsepe.

Outre l'Algérie, pays hôte
de ce rendez-vous continen-
tal et la Libye, un ancien

vainqueur de l'épreuve
(2014), le groupe A est
composé également de
l'Ethiopie et du
Mozambique.
Les 18 équipes partici-
pantes au CHAN 2022 ont
été réparties en trois
groupes de quatre équipes
(Groupes A, B & C) et deux

groupes de trois équipes
(Groupes D & E). Pour rap-
pel, le Maroc est le tenant
du titre des deux dernières
éditions

Composition des groupes :
Groupe A : Algérie, Libye,
Ethiopie, Mozambique.
Groupe B : RD Congo,

Ouganda, Côte d'Ivoire,
Sénégal.
Groupe C : Maroc,
Soudan, Madagascar,
Ghana.
Groupe D : Mali, Angola,
Mauritanie.
Groupe E : Cameroun,
Congo, Niger.

FOOTBALL
L'Algérie sera
candidate à 

l'organisation 
de la CAN 2025
L'Algérie sera candidate à
l'organisation de la Coupe
d'Afrique des nations CAN
2025, après la décision de la
Confédération africaine de
football de la retirer à la
Guinée, a annoncé samedi le
ministre de la Jeunesse et des
Sports Abderrazak Sebgag.
"Il est temps que l'Algérie
organise des événements
d'envergure, on va présenter
un bon dossier pour organi-
ser la Coupe d'Afrique des
Nations CAN 2025. Nous
allons prouver que l'Algérie
est capable de le faire. La
délégation d'inspection de la
CAF s'est montrée satisfaite
des installations sportives en
vue du Championnat
d'Afrique des nations CHAN
2022 que l'Algérie va abriter
en janvier prochain. On
défendra notre dossier de
candidature jusqu'au bout", a
déclaré Abderrazak Sebgag à
la presse avant le début de la
cérémonie du tirage au sort du
CHAN 2022. Le président de
la Confédération africaine de
football (CAF) Patrice
Motsepe a annoncé samedi à
Alger, la réouverture de can-
didatures pour l'accueil de la
Coupe d'Afrique des nations
(CAN) en 2025, après le
retrait de l'organisation à la
Guinée à cause des infrastruc-
tures qui ne sont pas prêtes.
Il a, en outre, appelé l'Algérie
à se porter candidate pour
l'organisation de la Coupe
d’Afrique des nations CAN-
2025.
"J'encourage l’Algérie à pré-
senter sa candidature pour
abriter la CAN 2025, je veux
leur donner l'opportunité
d'organiser ce tournoi, cela
fait très longtemps que
l’Algérie n’a pas abrité la
CAN (depuis 1990, ndlr). Il
existe des infrastructures de
classe mondiale. L'Algérie a
une histoire avec le football,
dont toute l’Afrique est fière",
a affirmé Motsepe lors d'une
conférence de presse tenue
samedi à Alger. Pour rappel,
l'Algérie s'apprête à organiser
le Championnat d'Afrique des
locaux (CHAN-2022) décalé
à 2023 ainsi que la Coupe
d'Afrique des nations des
moins de 17 ans en avril pro-
chain.
L'Algérie avait organisé et
remporté pour la première
fois la Coupe d'Afrique des
Nations en 1990.

SPORTS
CHAN 2022

L'Algérie fixée sur ses adversaires

A 102 jours du coup d’envoi du 7e
Championnat d’Afrique des nations
CHAN-2022 (reporté à 2023), réservé aux
joueurs locaux, prévu en Algérie (13 jan-
vier - 4 février), le compte à rebours a été
enclenché à l’occasion du tirage au sort
effectué samedi soir à l’Opéra d’Alger.
Quatre années après avoir été désignée
pays hôte de cette 7e CHAN, l’Algérie est
entrée de plein fouet dans l’ambiance de
cette compétition, qui constitue le premier
rendez-vous footballistique majeur qu’or-
ganise le pays depuis la Coupe d’Afrique
des nations CAN-1990. La cérémonie du
tirage au sort a été rehaussée par la pré-
sence du président de la Confédération
africaine (CAF) le Sud-africain Patrice

Motsepe, des membres du gouvernement,
ainsi que d’anciens joueurs de l’équipe
nationale tels que Rabah Madjer, Lakhdar
Belloumi, Dziri Billel, ou encore le portier
Lounès Gaouaoui. Avant le début de
l’opération du tirage au sort, auquel il a
été convié notamment l’ancien internatio-
nal algérien Abdelmoumen Djabou, le
président de la Fédération algérienne
(FAF), Djahid Zefizef, a tenu, à travers
une allocution, à rassurer les acteurs du
football continental sur l’engagement de
l’Etat à faire du prochain CHAN une
totale réussite. Le premier responsable de
l’instance fédérale a profité de cette occa-
sion pour annoncer officiellement la can-
didature de l’Algérie pour abriter la CAN-

2025, au lendemain de la décision de la
CAF de retirer l’organisation à la Guinée,
en raison du retard accusé dans les travaux
d’infrastructures exigés par la CAF.
Il s’en est suivi une intervention du prési-
dent de la CAF, au cours de laquelle il
s’est dit "confiant" du potentiel de
l’Algérie à organiser "un tournoi excep-
tionnel et historique". Tous les représen-
tants des sélections participantes au pro-
chain CHAN ont suivi ensuite avec
grande attention le tirage au sort, qui a
donné lieu notamment à un groupe A com-
posé de l’Algérie, de la Libye, de
l’Ethiopie, et du Mozambique, et dont les
matchs se joueront au nouveau stade de
Baraki.

CHAN ALGÉRIE-2022

Le compte à rebours enclenché pour la 7e édition

Madjid Bougherra (sélec-
tionneur/Algérie) : "De
prime abord, nous allons
disputer un beau derby face
à une équipe de Libye que
nous connaissons bien.
Nous allons bien étudier le
style de jeu de l’Ethiopie et
du Mozambique, dont l’ef-
fectif compose majoritaire-
ment les équipes A. Nous
devons respecter nos adver-
saires quel que soit le nom.
Tout le monde aura envie de
réussir. 
Tant mieux pour nous de
pouvoir affronter des
équipes dont l’effectif est
puisé de l’équipe A, cela va
nous permettre de visionner
leurs matchs. Dans chaque
compétition, les joueurs
veulent progresser et prou-
ver qu’ils ont le niveau
d’aller jouer en Europe, ce
challenge est important
pour tout le monde.
Maintenant, nous allons
entrer dans le vif du sujet en
matière de préparation, et

surtout bien étudier nos
adversaires. Je suis opti-
miste pour réaliser un bon
tournoi, il ne faut pas s’en-
flammer. Nous allons abor-
der la compétition match
après match, car dans le
football tout est possible. Il
faut être prêts le jour J".

Djamel Mesbah (entraî-
neur-adjoint/Algérie) :
"Nous allons affronter la
Libye, le Mozambique, et
l’Ethiopie, dont les effectifs
composent à 90% leurs
sélections A, donc il y aura
la possibilité de bien les
analyser. On doit bien se
préparer et être au top
Inchaa Allah. C’est bien de
pouvoir jouer nos matchs
au stade de Baraki et rési-
der juste à côté à Sidi
Moussa."

Corentin Martins (sélec-
tionneur/ Libye) : "Le
point positif c’est que nous
avons été versés dans un

groupe de quatre équipes,
mais en présence de
l’Algérie, pays organisa-
teur, et favori pour le sacre
final. Nous allons disputer
le match d’ouverture face à
l’Algérie, on va découvrir
une très belle ambiance. On
fera tout pour se qualifier
au prochain tour. Il y’a plu-
sieurs joueurs locaux qui
regroupent l’équipe A, c’est
un avantage pour moi. On
va essayer de peaufiner et
s’améliorer encore d’ici au
mois de janvier".

Otis N’Goma Kondi
(sélectionneur/RD Congo)
: "La cérémonie s’est bien
déroulée, il n y a pas de bon
ou mauvais tirage. Je
connais assez bien
l’Algérie, j’ai grandi dans
un milieu algérien. Je suis
venu déjà en Algérie lors du
tournoi amical à quatre
(des sélections locaux, ndlr)
qui s’est disputé en juin
dernier".

Pape Thiaw (sélection-
neur/Sénégal) : "La céré-
monie s’est très bien pas-
sée, nous avons beaucoup
apprécié. Nous remercions
nos amis algériens pour
l’accueil chaleureux. Nous
avons hérité d’un groupe de
quatre, ce qui reste à mon
avis un atout. 
Nous sommes dans le
groupe de la mort avec la
Côte d’Ivoire, la RD Congo,
et l’Ouganda. Nous allons
jouer crânement nos
chances, nous avons toutes
nos chances. Cela va être
difficile pour l’ensemble
des équipes."

- Djamel Belmadi (sélec-
tionneur/Algérie A): "Je
suis content de voir notre
pays abriter le CHAN, je
souhaite bon courage à
notre sélection. Concernant
la candidature de l’Algérie
pour abriter la CAN-2025,
c’est une bonne chose".

Déclarations à l’issue du tirage au sort du CHAN-2022
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La pénurie de lait infantile
ressurgit une nouvelle fois. En
effet, après la course aux
sachets de lait, aujourd’hui
c’est le lait infantile, qui a
complètement disparu des
étals de commerce. 
PAR IDIR AMMOUR

D epuis plusieurs jours, c’est le par-
cours du combattant pour dénicher
une boîte de lait en poudre dans les

pharmacies, les supermarchés et les
petites boutiques. Pis encore, si par
chance on le trouve, imaginez à quel prix
?  Comme, il n’est secret pour personne,
de telles situations profitent pour certains
pour se renflouer les poches. Car, mal-
heureusement la corruption est à tous les
échelons. En effet, certains commerçants
profitent de cette situation de crise pour
augmenter les tarifs. Face à cette situa-
tion, les parents ne savent plus à quel ciel
se vouer malgré les multiples appels aux
autorités pour régler ce problème.  
Alors, «s’agit-il d’une simple perturba-
tion dans la distribution et la production
de cet aliment de base ou serions-nous
devant des signes avant-coureurs d’une
nouvelle pénurie ?» se demande-t-on.  
Les causes de cette pénurie n’ont pas
encore été élucidées par les services con-
cernés (officiels).  Mais officieusement,
certains parlent de ruptures de stocks,
d’autres évoquent des actes spéculatifs de
la part des commerçants pour imposer des
prix exorbitants.  Mais une chose est sûre,
les mamans qui n’allaitent pas vivent un

réel calvaire pour nourrir leurs  bébés.  En
l’absence d’informations sur cette situa-
tion qui commence à prendre de l’ampleur
et peser sur la vie quotidienne des parents,
la question reste d’actualité, du fait qu’au-
cun argument ni explication ne sont venus
apaiser les esprits.  Les citoyens se
demandent d’ailleurs : «Où sont donc
passés les pouvoirs publics ? Le lait, cet
aliment vital, suscite, en effet, la discorde
et le désordre. Et pourtant, le président de
la République, Abdelmadjid Tebboune,
avait ordonné au mois d'août dernier, de
se lancer dans la production du lait en
poudre pour enfants pour éviter la dépen-
dance  du produit étranger.  
«Par ailleurs, l'Organisation algérienne
de protection et d'orientation du consom-

mateur et son environnement (Apoce),»
confirme ladite pénurie pour un quotidien
national tout en rappelant le même scé-
nario que la fin de l'année 2012.
Le docteur Zebdi assure qu'un rapport a

été fait dans ce sens et qu'il a été envoyé
aux autorités compétentes.
«Nous avons fait un constat clair de la sit-
uation dans ce rapport en mettant en
avant la tension qui existe sur ce produit
vital tout en demandant à ce qu'il soit
réglé avant que l'on assiste à une vraie
pénurie,» rétorque t-il. Le docteur Zebdi
confirme donc les craintes des citoyens et
commerçants. 
La situation demeure très délicate même
si elle n'est pas encore dramatique.

I. A.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI 

Une campagne d’assainissement et de net-
toyage est entamée depuis quelques jours
à la capitale. Il s’agit de redonner éclat à
la ville à travers des opérations de réhabil-
itation de son tissu urbain.
Le lancement de cette opération a com-
mencé à la fin du mois d’août dernier. Le
ministère de l’Environnement et celui de
l’Intérieur et des collectivités locales sont
les parrains de cette initiative qui s’inscrit
à large échelle dans toutes les wilayas.
Selon le ministre de l’Intérieur Brahim
Merad « ces opérations seront successives
et se réaliseront chaque semaine. » En la
matière, le plan comprend le nettoyage et

assainissement de toute la voirie, le réseau
routier défectueux et les places publiques.
Tous les quartiers de la capitale qu’ils
soient résidentiels ou semi-urbain sont
concernés par cette démarche qui inclut
également la suppression des décharges
sauvages, la collecte de déchets solides et
liquides par tous les moyens mis à dispo-
sition des intervenants à l’instar de
SEAAL, Asrout et Netcom.
Il y a dans ce registre, la mobilisation de
30 camions de gros et petits tonnages et
des véhicules de stérilisation pour l’é-
clairage public et l’installation de nou-
veaux lampadaires ainsi que des feux tri-
colores dans les grandes artères urbaines.
Cette fois, ce sont des start-up qui ont

obtenu des projets de la commande
publique qui vont se mettre de la partie. Il
s’agit d’opérations de restauration du
vieux bâti pour 3500 immeubles et dont
une bonne partie a été achevée durant le
premier semestre de cette année.
Les petites entreprises sont sollicitées en
amont pour des opérations de réfection,
de peinture et de décoration des vieux
immeubles en gardant le cachet intact de
leur façade.

Respecter la loi
Pour le reste, les services d’urbanisme de
la wilaya qui sont mobilisés depuis
quelque temps pour poursuivre les
travaux de réaménagement urbanistique
dans les 57 communes que compte la
ville. Il s’agit de vérifier la conformité de
la pratique des activités commerciales et
qui sont liées au respect de l’environ-
nement et les espaces publics.
Selon la loi n°04-05 du 14 août 2004, les
commerçants sont sommés de respecter la
distance établie comme séparation entre
deux locaux et qui vendent les mêmes
produits et d’exercer en conformité du
registre de commerce et de la gestion de
l’espace dédié à la nature de l’activité.
L’exemple est typique pour les superettes
qui foisonnent partout ou des établisse-
ments de café dont la distance est très peu
respectée.
Cette fois, ce sont les agents de la wilaya
avec les brigades du ministère du
Commerce qui vont sévir prochainement
pour faire plier les commerçants aux lois
en vigueur.

F. A.

LAIT INFANTILE

Une inquiétante pénurie 

GRANDE OPÉRATION D’ASSAINISSEMENT

Nouveau « look » pour Alger

VOLS FRANCE – ALGÉRIE
Des vols vers

Alger à 80 euros
chez Transavia

Alors que de nombreuses compag-
nies aériennes profitent de ce début
de l’automne 2022 pour lancer leurs
meilleures promotions, d’autres se
préparent déjà d’augmenter leurs
tarifs, dans les mois à venir. 
C’est le cas de Transavia qui a fait
part d’une prochaine des prix des
billets.
En effet, «selon le responsable com-
merciale de Transavia, les prix des
billets devront suivre une tendance
haussière. Et ce, suivant le contexte
économique mondial.» 
Cependant, auparavant, Transavia a
également partagé cinq nouveautés
qui seront apportées à son pro-
gramme aérien de l’automne et
hiver 2022/2023.
Parmi ces nouveautés, le lancement
de cinq nouvelles lignes entre la
France et l’Algérie. Il est question
de : Paris – Sétif, Paris Béjaïa, Lyon
– Béjaia, Lyon Constantine. Et enfin
Nantes – Paris.

Les prix de Transavia
pour l’automne 2022

Avec l’ouverture de ces nouvelles
lignes, les voyageurs algériens
auront accès à une multitude de
choix. Cependant, une seule ques-
tion revient sur la toile, concernant
ces nouvelles ouvertures, le prix des
billets. 
Pour connaitre le niveau de ces
derniers, nous avons procédé à une
simulation des prix sur le site de
réservation de Transavia. Parmi les
nouveautés proposées, pour l’au-
tomne 2022, par cette dernière, la
ligne Nantes – Oran. Il faut savoir
que le premier vol de cette compag-
nie low cost entre Nantes et Oran est
prévu pour la mi-octobre, plus pré-
cisément pour le 12 octobre
prochain. Transavia va, ainsi, assur-
er la desserte de ces destinations à
raison d’un vol par semaine, soit
tous les mercredis.
Pour les premiers vols de la com-
pagnie sur cette ligne, les billets
sont commercialisés au prix de 135
euros l’aller simple. C’est le cas,
notamment, pour les liaisons du 12
et 19 octobre 2022. 
Par ailleurs, à partir du 26 octobre
prochain, les prix de Transavia vont
connaitre une certaine baisse. Et ce,
pour atteindre 91 euros l’aller sim-
ple, le premier novembre 2022.
Voire 70 euros, le 11 novembre
2022.

Qu’en est-il des autres
lignes de Transavia ?

Transavia dessert également l’aéro-
port de Houari Boumediene à partir
de celui de Nantes. Cependant, pour
ce mois d’octobre 2022, les prix
affichés sur cette ligne sont moins
chers que ceux de la ligne Nantes –
Oran. En effet, Transavia propose
de voyager entre Nantes et Alger au
prix de 80 euros, l’aller simple.
Ce prix sera maintenu avec une
légère hausse, pour atteindre les 90
euros, sur certaines dates du mois
d’octobre 2022. Tel est le cas du
mercredi 5 octobre prochain. Ces
prix repartent à la hausse, pour
atteindre la barre des 170 euros,
pour un aller simple, le 21 octobre
prochain.

R. N.
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Le Brésil, plus grande
démocratie d'Amérique latine,
va vivre des heures décisives,
dimanche, au premier tour
d'une présidentielle
extrêmement polarisée.

C' est un tournant dans l'histoire du
Brésil : 156 millions d'électeurs
votent, dimanche 2 octobre, pour

une présidentielle sous haute tension qui
pourrait voir l'ancien président de gauche
Lula être élu dès le premier tour et le chef
d'État sortant d'extrême droite Jair
Bolsonaro refuser le verdict des urnes.
Cette élection lourde d'incertitudes est
décisive pour l'avenir de la jeune démo-
cratie au Brésil, première puissance
d'Amérique latine très fracturée.
Le choc au sommet entre les ennemis
jurés Jair Bolsonaro, 67 ans, et Luiz
Inacio Lula da Silva, 76 ans, a relégué les
neuf autres candidats au rang de figurants.
L'ex-président Lula (2003-2010) était tou-
jours le grand favori dans le dernier son-
dage Datafolha, samedi soir, avec 50 %
des votes valides contre 36 % à
Bolsonaro. "La question est de savoir s'il
y aura un 2e tour ou non, et c'est impossi-
ble à prédire", déclare à l'AFP Adriano
Laureno, analyste chez les consultants
Prospectiva.
Une victoire de Lula, qui a marqué la vie
politique brésilienne depuis un demi-siè-
cle et concourt à sa 6e présidentielle,
signerait un comeback inespéré quatre ans
après son incarcération controversée pour
des soupçons de corruption.
La campagne, menée en gilet pare-balle
par les candidats, a elle aussi été tendue.
Elle a charrié des tombereaux d'attaques

personnelles, livré peu de projets pour le
Brésil, et s'est déroulée dans un climat
délétère. Ainsi pour de nombreux
Brésiliens, l'élection de Lula dès le pre-
mier tour permettrait d"'en finir" et
d'échapper à quatre semaines supplémen-
taires de campagne à couteaux tirés
jusqu'à un second tour le 30 octobre.

La crainte de troubles 
après l'élection

L'abstention pourrait pénaliser davantage
Lula. Un second tour pourrait permettre à
Bolsonaro, selon les analystes, de galvani-
ser ses troupes et de trouver un nouvel
élan. Mais espérant une victoire dès le 1er
tour, l'équipe de Lula a fait campagne
pour le "vote utile", lorgnant du côté des
électeurs de Ciro Gomes (centre gauche),
4e dans les sondages avec 5 % des inten-
tions de vote. Jair Bolsonaro a affirmé
qu'il serait "anormal" qu'il n'obtienne pas
au moins 60 % des voix dimanche et
rejette les sondages "mensongers". "Je
pense qu'il va contester le résultat s'il
perd" dit Adriano Laureno, "mais cela ne
veut pas dire qu'il va réussir. La commu-
nauté internationale va reconnaître le
résultat rapidement". L'ex-capitaine de

l'armée a lancé des attaques innombrables
contre la fiabilité des urnes électroniques,
laissant planer la menace d'un coup de
force. La crainte d'un remake brésilien de
l'assaut du Capitole à Washington en
2021, après la défaite de Donald Trump,
est dans tous les esprits. L'armée n'a
donné aucun signe d'agitation et les États-
Unis ont indiqué qu'ils allaient "suivre de
près" l'élection. Plus de 500 000 membres
des forces de l'ordre doivent assurer la
sécurité et des dizaines d'observateurs
étrangers surveiller le déroulement du
vote, de 8 h (11 h GMT) à 17 h (20 h
GMT).
Lula doit voter en matinée à Sao Bernardo
do Campo, près de Sao Paulo, et
Bolsonaro à Rio, avant de suivre à
Brasilia les résultats (22-23 h GMT).

Bolsonaro, champion 
du vote évangélique

Lula, le chef du Parti des travailleurs (PT),
a réuni une vaste coalition de dix partis
allant jusqu'au centre droit de son colis-
tier, l'ex-gouverneur de Sao Paulo
Geraldo Alckmin, choisi pour rassurer les
milieux économiques. Il a le vote majori-
taire des femmes, des jeunes et des classes

défavorisées. Bolsonaro se présente sous
l'étiquette du petit Parti libéral (PL) et
bénéficie du soutien enthousiaste des
évangéliques, du lobby de l'agronégoce et
des pro-armes, et de l'appui, plus réservé,
du patronat.  La majorité des Brésiliens
attendent de leur président qu'il lutte
contre la faim dont souffrent 30 millions
d'entre eux, l'inflation et le chômage qui
ont renforcé la précarité et la corruption.
Lula, qui avait extrait 30 millions de
Brésiliens de la pauvreté, a promis de la
viande pour chacun et "la démocratie
contre le fascisme". Mais, pour beaucoup,
il incarne irrémédiablement la corruption.
Bolsonaro défend les valeurs tradition-
nelles - Dieu, patrie, famille. Mais sa ges-
tion jugée catastrophique du Covid-19
(685 000 morts) pourrait lui coûter cher,
de même que les crises ayant jalonné son
mandat.
Les Brésiliens élisent aussi, dimanche,
leurs 513 députés fédéraux, les gouver-
neurs des 27 États et les députés des
assemblées des États. Comme le prési-
dent, tous ont un mandat de quatre ans. Un
tiers des 81 sièges du Sénat sera aussi
renouvelé, mais pour huit ans.

R. I. /Agences

Quelques dizaines de manifestants ras-
semblés devant l'ambassade de France à
Ouagadougou ont été dispersés,
dimanche, par des tirs de gaz lacrymo-
gène, deux jours après un coup d'État qui
a chassé du pouvoir le colonel Damiba. Ce
dernier a appelé les nouveaux putschistes
"à revenir à la raison pour éviter une
guerre fratricide".
La confusion continue de régner au
Burkina Faso. Des grenades de gaz lacry-
mogène ont été tirées, dimanche 2 octo-
bre, de l'intérieur de l'ambassade de
France à Ouagadougou pour disperser des
manifestants soutenant le putschiste auto-
proclamé Ibrahim Traoré qui a chassé du
pouvoir le colonel Paul-Henri Damiba,
lui-même arrivé au pouvoir en janvier par
un coup de force.
Quelques dizaines de manifestants
s'étaient rassemblés devant l'ambassade,
mettant le feu à des barrières de protection
et jetant des pierres à l'intérieur du bâti-
ment, sur le toit duquel étaient positionnés
des soldats français, quand les gaz ont été
tirés. D'autres manifestants ont également
été vus par le journaliste de l'AFP arracher
des barbelés pour tenter d'escalader le mur
d'enceinte du bâtiment diplomatique.
Samedi en fin d'après-midi, deux institu-
tions françaises avaient été prises pour
cible par des manifestants : un incendie
s'était déjà déclaré devant l'ambassade de

France à Ouagadougou et un autre devant
l'Institut français à Bobo-Dioulasso.
À Paris, le Quai d'Orsay avait condamné
"les violences contre notre ambassade
avec la plus grande fermeté", ajoutant que
"la sécurité de (ses) compatriotes" était sa
"priorité". Ces attaques "sont le fait de
manifestants hostiles, manipulés par une
campagne de désinformation à notre
encontre", a déclaré sa porte-parole,
Anne-Claire Legendre, en "appelant les
parties prenantes à assurer la sécurité" des
bâtiments diplomatiques.
Sur l'antenne de France 24, Anne-Claire
Legendre a assuré que "Paul-Henri
Damiba n'avait jamais été accueillie" sur
la base militaire française de
Ouagadougou ou dans son ambassade.

Ibrahim Traoré fait marche
arrière 

Alors que les militaires putschistes ont
accusé la France de vouloir aider le lieute-
nant-colonel Damiba à préparer une
contre-offensive pour se rétablir au pou-
voir, Ibrahim Traoré, le nouvel homme
fort du pays, a semblé faire marche arrière
samedi. "Une contre-offensive, oui.
Soutenue par la France, je ne pense pas,"
a t-il affirmé en direct sur France 24.
Dimanche, des manifestants se sont égale-
ment rassemblés près du siège de la télé-

vision nationale du Burkina Faso autour
duquel le dispositif de blindés, en place
depuis vendredi, a été allégé, avec trois
véhicules, au lieu d'une vingtaine. Des
rassemblements ont eu lieu pendant la nuit
de samedi à dimanche sur plusieurs
grands axes de la capitale burkinabé, sur-
volée toute la nuit par un hélicoptère mili-
taire. 
Depuis l'annonce, vendredi soir, par des
militaires emmenés par le capitaine
Ibrahim Traoré de la destitution du chef de
la junte militaire du Burkina, le lieute-
nant-colonel Paul Henri Damiba - lui
même arrivé au pouvoir par un coup d'État
en janvier -, la tension persiste à
Ouagadougou. Samedi, le colonel Damiba
a clairement fait savoir qu'il n'entendait
pas abdiquer, appelant les nouveaux put-
schistes "à revenir à la raison pour éviter
une guerre fratricide dont le Burkina
Faso n'a pas besoin dans ce contexte".
Le colonel Damiba était arrivé au pouvoir
en janvier par un coup d'État qui avait ren-
versé le président Roch Marc Christian
Kaboré, discrédité par la hausse des vio-
lences jihadistes. 
Mais ces derniers mois, des attaques frap-
pant des dizaines de civils et de soldats se
sont multipliées dans le nord et l'est du
Burkina Faso, où des villes sont désor-
mais soumises à un blocus des jihadistes.

R. I. / Agences

PRÉSIDENTIELLE AU BRÉSIL

Entre Lula le revenant et Bolsonaro le sortant, 
le Brésil à un tournant de son histoire

INDONÉSIE
Plus de 170 morts
lors de violences 

pendant un match
de football

Une bousculade provoquée par des fans
ayant envahi le terrain lors d'une ren-
contre entre deux équipes rivales a fait
au moins 174 morts en Indonésie. Le
président Joko Widodo a ordonné,
dimanche, une enquête sur la sécurité
des matches de football dans le pays.
Un soir de fête qui tourne au cauchemar
: au moins 174 personnes sont mortes,
samedi 1er octobre, en Indonésie, dans
un mouvement de foule provoqué par
des fans envahissant un terrain de foot-
ball après un match, ont rapporté,
dimanche, les autorités locales.
Le drame, qui s'est déroulé samedi soir
dans la ville de Malang, dans l'est de
l'île de Java, a aussi fait quelque 180
blessés dans cet archipel d'Asie du Sud-
Est où les rivalités entre supporters
virent souvent à la catastrophe. Des
supporters de l'équipe du Arema FC ont
pénétré sur le terrain du stade
Kanjuruhan après la défaite de leur
équipe 3 à 2 contre celle de Persebaya
Surabaya. C'était la première fois en
plus de vingt ans que l'Arema FC per-
dait face à sa grande rivale.
La police, qui a qualifié cet incident
d'"émeutes", a tenté de persuader les
fans de regagner les gradins et a tiré des
gaz lacrymogènes après la mort de
deux policiers. De nombreuses vic-
times ont été piétinées mortellement.
Plusieurs personnes ont notamment été
écrasées alors qu'elles couraient vers
l'une des sorties du stade, et sont mortes
asphyxiées, a détaillé dans un commu-
niqué le chef de la police locale, Nico
Afinta. Des images capturées à l'inté-
rieur du stade montrent une énorme
quantité de gaz lacrymogène et des per-
sonnes s'agrippant aux barrières, ten-
tant de s'échapper. D'autres portaient
des spectateurs blessés, se frayant un
chemin à travers le chaos.

R. I. / Agences

BURKINA FASO

L'ambassade de France prise pour cible 
par des manifestants



Une campagne de
sensibilisation sur les dangers
de l'utilisation des produits
pyrotechniques et les bougies
sera lancée aujourd’hui lundi
par les services de la
Protection civile en prévision
de la fête du Mawlid
Ennabawi Echarif qui sera
célébrée samedi prochain.
PAR CHAHINE ASTOUATI

L a Direction générale de la Protection
civile lance une campagne de sensi-
bilisation sur les différents risques

générés par l'utilisation des produits
pyrotechniques et les bougies festives et
ce, à partir du 3 octobre 2022, en mettant
l'accent sur la frange la plus vulnérable à
savoir les enfants, par l'organisation de
l'essentiel des activités de sensibilisation
en direction de la population scolaire et
en privilégiant l'utilisation des réseaux
sociaux comme support,» indique
dimanche un communiqué de la
Protection civile.
Il est ainsi relevé que chaque année, à l'ap-
proche de la célébration du Mawlid

Ennabaoui, les services de secours de la
Protection civile enregistrent plusieurs
accidents corporels graves notamment des
atteintes, qui touchent essentiellement les
enfants ainsi que des incendies qui met-
tent en péril aussi bien les vies des
citoyens que leurs biens et des nuisances
en tous genres que sont contraints de sup-
porter notamment les personnes âgées,
personnes malades, enfants et femmes
enceintes.
L'usage et la manipulation des produits
pyrotechniques à l'occasion de cette fête
et leur extension aux autres jours de l'an-
née, en raison de leur disponibilité de l'en-
semble des vendeurs à la sauvette ainsi

que la facilité de leur écoulement, néces-
sitent une large médiatisation des risques
générés par ces produits dangereux, ajoute
le communiqué.
Face à cet état de fait, la Protection civile
indique que des actions communes avec
les différents partenaires seront engagées
en rappelant toutefois «la responsabilité
des parents, qui doivent assumer leurs
parts de responsabilité.»
Ainsi, la Protection civile rappelle que les
parents «doivent expliquer» à leurs
enfants les dangers de ces produits prohi-
bés tels que le risque d'explosion dans la
main, brûlure des yeux, perte définitive de
l'audition, graves et lésions définitives,

amputations, inflammation des vêtements,
début d'incendie, mais aussi le risque de
feu en extérieur.
Il s'agit aussi d'informer qu'il est stricte-
ment déconseillé et dangereux de le proje-
ter les produits pyrotechniques sur les per-
sonnes, sur les voitures, les stations d'es-
sence et les habitations notamment prés
des hôpitaux et centres de soin.
Par ailleurs, la manipulation des bougies
et cierges, doit tenir compte des consignes
de sécurité à savoir qu'elles doivent être
placées sur des supports stables et non
inflammables loin des tentures et meubles
afin d'éviter les incendies.
Les manipulations des bougies et cierges
doivent se faire exclusivement par les
adultes, conseille la Protection civile qui
ajoute que l'entreposage des bougies, allu-
mettes et briquets doivent être gardés hors
de portée des enfants.
En cas d'accident ou d'incendie, la
Protection civile met à la disposition des
citoyens le numéro de secours 14, ainsi
que le numéro vert 1021.

C. A.

PAR DIHYA AIT OUBADJOU

Le laboratoire d’idée français dédié aux
questions économiques et aux relations
internationales, en l’occurrence l’Institut
Choiseul, publie souvent des classements.
Le plus populaire, le classement 100 qui
fait état des meilleurs leaders écono-
miques dans une zone géographique don-
née. Le plus récent, le Choiseul 100
Africa, a été publié le vendredi 30 septem-
bre dernier, et concerne les leaders afri-
cains de moins de 40 ans. En effet, ce
classement met en lumière les 100 person-
nalités les plus influant dans le domaine
de l’entrepreneuriat, en Afrique.
Porteurs de projets, chefs d’entreprises
florissantes et à succès, ces meilleurs lea-
ders incarnent le dynamisme et le renou-
veau dans toute l’Afrique. Parmi ces cent

personnes qui se distinguent dans ce clas-
sement, figurent plusieurs noms d’entre-
preneurs algériens. Ils sont au nombre de
trois, ces derniers ont marqué le domaine
de l’entrepreneuriat pour l’année 2022.
Par ailleurs, il faut savoir que sur les trois
places du podium de ce classement, se
positionnent des entrepreneurs issus de la
Libye, de la Mauritanie et du Sénégal.
En 43e position du classement Choiseul
100 Africa, se positionne l’Algérien
Anisse Terai. 
CPL/ELI Fellow au niveau de
l’Université Harvard, Anisse exerce en
tant que banquier et gestionnaire d’inves-
tissement expérimenté. Il a déjà travaillé
dans le domaine de l’énergie, et ce comme
conseiller technique du président de la
CRE – Commission de régulation de
l’énergie. Anisse Terai est également le

fondateur et le directeur général de l’ITFC
Sovereign Energy Fund (ISEF).
Par ailleurs, la 49e position a été attribuée
à l’experte et analyste en géopolitique,
l’Algérienne Soraya Djermoune. Engagée
dans l’entrepreneuriat féminin, Soraya a
été déjà désignée, notamment par le
Forum économique mondial. Et ce, pour
figurer parmi les jeunes leaders mondiaux
les plus prometteurs de l’année 2022.
Le dernier Algérien à figurer dans le clas-
sement Choiseul 100 Africa, c’est Whalid
Ghanemi. Comptant parmi les jeunes
entrepreneurs les plus actifs en Algérie, ce
dernier occupe la 64e place de ce classe-
ment. Il est le directeur général d’une
start-up, notamment Legal Doctrine, spé-
cialisée dans le domaine de la veille juri-
dique.

D. A. O.
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DANGERS DES PRODUITS PYROTECHNIQUES

La Protection civile lance 
une campagne de sensibilisation

CLASSEMENT CHOISEUL
3 Algériens dans le top 100  des leaders africains

INVESTISSEMENT AGRICOLE
Appel à une politique audacieuse

PAR ROSA CHAOUI

L’agro-économiste, Ali Daoudi, estime
que le développement de l’agriculture « a
besoin aujourd’hui d’être appuyé par une
politique publique forte qui mobilise
beaucoup de moyens. »
Invité, hier, à l'émission L'invité de la
rédaction de la Chaine 3 de la Radio
Algérienne, celui-ci, précise que « pour se
mettre à niveau, il est nécessaire, de mon
point de vu, de mettre en place une poli-
tique audacieuse d’investissement dans le
secteur agricole.»
Plus explicite, l’invité indique que « le
secteur de l’agriculture a besoin d’un
grand coup de pousse pour améliorer ses
performances productives si on veut
atteindre les rendements escomptés » en

précisant qu’ «il y a une nécessité recourir
à un meilleur matériel agricole. »
M. Ali Daoudi a saisi l'occasion pour
appeler à augmenter le budget consacré au
développement de l’agriculture et à l’utili-
ser plus efficacement, à travers une straté-
gie claire et des instruments régulièrement
évalués dont l’élaboration implique
nécessairement les agriculteurs.
Pour ce spécialiste, impliquer les acteurs
du monde agricole dans l’élaboration et la
mise en œuvre de la stratégie de dévelop-
pement du secteur permettra, en outre, de
les intégrer dans la sphère formelle de
l’économie et d’améliorer les rendements.
L’invité de la Chaine 3, indique que les
céréales et le blé sont «au cœur de la sécu-
rité alimentaire, et c’est pour cela que
l’état doit mettre le paquet pour garantir

une production suffisante qui couvre au
moins 60% à 78% de nos besoins et aller
au-delà, quitte à produire parfois à des
coups qui dépassent le prix du marché.
C’est comme ça qu’on parviendra à
garantir la sécurité alimentaire de notre
pays. »
Enchaînant dans le même ordre d’idées, il
estime que la sécurité alimentaire ne doit
pas être basée uniquement sur la produc-
tion de l’année, mais il faudrait qu’il y ait
une politique de stockage qui garantisse
l’approvisionnement du marché sur plu-
sieurs périodes. « Ceci dit, ça ne nous
empêche pas de recourir au marché mon-
dial pour approvisionner les stocks
lorsque les prix sont favorables, »
conclut-il. 

R. N.

BANQUE ET MARCHÉ NOIR
L’euro toujours 

en baisse
Les cours des principales devises face au
dinar n’affichent pas de grands change-
ments particuliers ce dimanche 02 octo-
bre 2022. Cependant, et sur les cotations
officielles de la banque, l’euro continue
de baisser et le taux d’inflation dans la
zone euro a battu un nouveau record en
septembre, se situant désormais à 10 %.
La Banque centrale européenne (BCE) a
donc déclaré l’euro en chute historique
non visualisée depuis des années même
selon les analystes experts .
La Banque d’Algérie a affiché hier
qu’un euro s’échange contre 135,88 DA
à l’achat et 135,9 DA à la vente. Sur le
marché parallèle de change, l’unité de
cette même monnaie s’échange toujours
dans les environs de 209 DA à l’achat et
à 211 DA à la vente.
Le dollar américain sur le marché offi-
ciel de change reste dans les cotations de
ce samedi à 140,66 DA à l’achat et
140,78 DA à la vente. Au Square Port
Said, il est proposé par les cambistes
dans les environs de 212 DA à l’achat et
214 DA à la vente.

Taux de change du dollar
canadien et de la Livre

sterling
Concernant le taux de change de la livre
sterling, elle affiche une légère baisse
dans les cotations officielles de la
Banque d’Algérie. Un pound s’échange
contre 151,58 DA à l’achat et 151,67 DA
à la vente. Sur le marché parallèle,
l’unité de cette monnaie s’échange
contre 241 DA à l’achat et 245 DA à la
vente.
Pour finir, du côté de la monnaie cana-
dienne, un dollar est proposé ce
dimanche 25 septembre dans les cota-
tions officielles contre 102,42 DA à
l’achat et 102,55 DA à la vente. Sur le
marché noir de change, le dollar cana-
dien s’échange durant cette même jour-
née contre 157,3 DA à l’achat et 160,07
DA à la vente.

R. N

Près de 500 femmes et
enfants, toutes tranches
d'âges confondues, ont
participé, samedi au stade 5
juillet (Alger), à la 9e édition
du marathon de
sensibilisation au cancer du
sein, dans le cadre de la
célébration d'octobre rose
pour la lutte contre cette
maladie.

C ette 9e édition est différente, car
organisée après deux ans d'inter-
ruption imposée par la pandé-

mie Covid-19, a indiqué la présidente
de l'Association "El Amel" d'aide aux
cancéreux, Hamida Kettab.
Les organisateurs de cette manifesta-
tion, dont des médecins, des associa-
tions, des sportifs et des journalistes
ont mis l'accent sur l'importance de la
pratique du sport dans la prévention
contre le cancer du sein et les diffé-
rents types de maladies chroniques.
Pour Mme Kettab, il s'agit d'une occa-
sion "renouvelée" pour sensibiliser la
femme algérienne en particulier et la
société en général à l'importance de la
prévention contre le cancer du sein à
travers le dépistage précoce de cette
maladie, devenue grâce aux efforts
déployés "chronique tout autant que
les autres maladies".
Et d'ajouter, les femmes les enfants
sont les meilleurs ambassadeurs pour

inciter les gens à participer à cette
manifestation de sensibilisation,
observant une prise de conscience
chez les femmes algériennes ces der-
nières années par rapport à la lutte
contre les différents types de cancer.
A cette occasion, Mme Kettab a mis
l'accent sur la nécessité de faire face
au cancer du sein, étant l'un des types
de cancer curables dans 99 % des cas
si la prise en charge est précoce, d'au-
tant plus que cette maladie affecte en
Algérie les jeunes femmes âgées de
35 à 40 ans, contrairement aux pays
développés où la maladie apparaît à
l'âge de 55 ans et plus.
L'association, qui prévoit plusieurs
activités de sensibilisation durant le
mois d'octobre rose dédié par l'Onu à

la lutte contre le cancer du sein, a
insisté sur l'impératif de réaliser les
examens nécessaires pour prévenir
cette maladie, notamment la mammo-
graphie dès l'âge de 40 ans.
Selon les données du Registre natio-
nal du cancer de l'Institut national de
santé publique (INSP), l'Algérie
compte annuellement près de 50.000
nouveaux cas de différents types de
cancers, à leur tête le cancer du sein
(près de 14.000 nouveaux cas/an).
En dépit des campagnes de prévention
organisées par les associations et la
garantie des soins par l'Etat, les cas de
cancer du sein sont dépistés à un stade
très avancé, d'où la difficulté de guéri-
son dans de nombreux cas.

Dans sa liste de recommandations
destinée aux enfants de moins de 5
ans, l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) insiste sur l’importance
de mettre en place, dès l’enfance, des
habitudes en matière "d’activité phy-
sique, de sédentarité et de sommeil".
Ces conseils visent à améliorer le
développement moteur et cognitif et à
la santé de l’enfant au cours de ses
cinq premières années mais aussi tout
au long de sa vie. L’OMS estime que
"les recommandations actuelles sur
l’activité physique peuvent éviter
presque 5 millions de décès annuels
tous âges confondus". Dans son rap-
port, l’OMS rappelle qu’une activité
physique doit être accompagnée d’un
bon sommeil et de jeux actifs pour
assurer le bien- être physique et men-
tal de l’enfant.

Activité physique, jeux et
sommeil

"Plus d’activité physique, moins d’ac-
tivités sédentaires (temps d’écran

passif) et un sommeil de bonne qualité
permettront aux plus petits d’amélio-
rer leur santé physique et mentale et
leur bien-être, et contribueront à évi-
ter l’obésité au cours de l’enfance et
les maladies qui lui sont associées par
la suite", estime la Dr Fiona Bull, res-

ponsable du programme de surveil-

lance et de prévention des maladies

non transmissibles dans la population

à l’OMS. Juana Willumsen, chargée

de l’obésité et de l’activité physique
de l’enfant au sein de l’institution,

préconise de "remettre le jeu au cen-

tre de la vie de l’enfant" en précisant

qu’il s’agit de "consacrer moins de
temps aux activités sédentaires  et
plus au jeu, tout en protégeant le som-
meil". Sur une période de 24 heures,
l’OMS conseille de remplacer les

moments où l’enfant est immobile

devant l’écran par des jeux actifs ou

par des moments fondés sur l’interac-

tivité avec une autre personne (lec-

ture, chant, histoires racontées, jeux

éducatifs) et de veiller à ce que l’en-
fant dorme suffisamment.

Agences

OCTOBRE ROSE

Organisation de la 9e édition 
du marathon de sensibilisation

au cancer du sein

L’OMS préconise pour l’enfant plus de jeux 
et moins d’écrans !

Un bébé allaité
au sein a moins

de risque de
devenir obèse

Les bébés allaités ont moins de
risque de devenir obèses que ceux
nourris au lait en poudre, en particu-
lier si l'allaitement dure au moins six
mois, montre une étude de
l'Organisation mondiale de la santé
(OMS) publiée mardi, qui porte sur
16 pays européens. 
"Les enfants qui n'ont jamais été
allaités ont 22% de probabilité en
plus d'être obèses" par rapport à
ceux qui ont été nourris au moins en
partie au lait maternel pendant six
mois ou plus, constate l'OMS à par-
tir de l'analyse d'un échantillon d'en-
viron 30.000 enfants âgés de 6 à 9
ans. 
L'étude, coordonnée par l'Institut
national de santé Ricardo-Jorge
(INSA), du Portugal, établit un lien
entre la durée de l'allaitement et son
caractère protecteur contre l'obésité,
puisque les enfants allaités moins de
6 mois présentent 12% de risque en
plus d'être obèses à l'âge de 6 à 9 ans
que ceux ayant bénéficié d'un allaite-
ment prolongé.  
Cette différence statistique, établie
sur la moyenne des 16 pays étudiés,
se retrouve de façon nette dans cer-
tains pays, mais pas tous, soulignent
les auteurs, à l'occasion du Congrès
européen sur l'obésité, qui s’est tenu
à Glasgow. 
Ainsi, en Italie, 21,2% des enfants de
6 à 9 ans n'ayant jamais été allaités
sont obèses, contre 16,8% pour la
moyenne de cette tranche d'âge. De
même, en Espagne, ces proportions
sont de 21% et 17,7% respective-
ment. En revanche, en France, l'écart
est peu significatif, avec autour de 7
% d'enfants obèses quel que soit leur
mode d'alimentation au début de leur
vie.

Encourager l’allaitement
maternel

Ces résultats devraient inciter les
autorités de santé à "encourager l'al-
laitement" dans le cadre de leurs
politiques de prévention de l'obésité,
avec une meilleure formation des
professionnels de santé, un encadre-
ment plus strict du marketing des
fabricants de lait en poudre et une
législation plus protectrice pour les
mères allaitantes, estiment les
auteurs de l'étude. 
Dans une autre étude publiée à l'oc-
casion du congrès, l'OMS souligne
que de nombreux pays européens
peinent à faire reculer le niveau de
l'obésité infantile, en dépit des poli-
tiques de prévention actuellement
déployées. 
L'OMS recommande un allaitement
exclusif au sein jusqu'à l'âge de six
mois puis la poursuite de l'allaite-
ment "de six mois à deux ans, voire
plus", complété par une autre ali-
mentation. L'organisme international
a fixé pour objectif d'atteindre "au
moins 50%" d'enfants en allaitement
exclusif les six premiers mois d'ici à
2025.
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Les participants à la rencontre
internationale intitulée "Fruit
du soixantenaire d'un travail
durable pour parvenir à la
sécurité alimentaire" ont mis
l’accent, mercredi à
Mostaganem, sur la nécessité
de solutions innovantes afin
de réduire les effets du
changement climatique sur le
secteur agricole.

L e professeur Mohamed
Benkhalifa spécialisé en sciences
agronomiques à l'université

Abdelhamid-Ibn Badis de
Mostaganem et chercheur dans le
cadre du programme de coopération
algéro-européen "Prima 2", a souligné
que le but des solutions innovantes est
de rationaliser l'utilisation, préserver
les ressources naturelles dont l'eau et
passer d'une exploitation intensive à
une gestion intelligente, rationnelle et
durable, notamment au profit des

petits agriculteurs et des coopératives
familiales. Dans le cadre du pro-
gramme de coopération algéro-
européen mentionné (universités de
Mostaganem et Oran 1), des recherch-
es sont menées face au réchauffement
climatique et à l'utilisation intensive
de l'eau à travers la création de dis-
positifs de surveillance de l'humidité
du sol qui aident les agriculteurs à
irriguer à moindre coût, a indiqué le
même conférencier.
L'Office national de météorologie
œuvre à développer ses produits des-
tinés au secteur agricole, notamment
par le biais d'indicateurs climatiques
pour suivre les cultures stratégiques
tels le blé et l'orge pour fournir des
bulletins qui aident les agriculteurs à
prendre des décisions en temps oppor-
tun, a expliqué la chef de service vig-
ilance et études climatiques de cette
instance publique, Amina Boussetta.
La station régionale de protection
végétale de Mostaganem encourage
les agriculteurs à adopter des méth-
odes alternatives de protection des
cultures, notamment par la lutte inté-

grée qui inclut la lutte biologique et
biotechnologique (phéromones) et l'u-
tilisation d'insectes auxiliaires pour
réduire le recours au traitement chim-
ique, a fait savoir la directrice de la
station, Karima Ouazzani. Pour sa
part, l’ingénieur agronome et
représentant des laboratoires améri-
cains Corteva en Algérie, Badis
Mohamed, a souligné que trouver de
nouvelles variétés de semences qui
s'adaptent aux nouvelles conditions
climatiques est devenu plus qu'une
nécessité, appelant à intensifier la
recherche dans ce domaine.
Au cours de cette rencontre interna-
tionale de deux jours, organisée dans
le cadre du Salon international de l'a-
griculture Mosta Expo de
Mostaganem, des modèles de réduc-
tion des impacts climatiques sont
présentés, ainsi que les travaux de
divers programmes de coopération
internationale et universitaire et les
efforts des instances publiques et du
secteur privé national dans ce
domaine.

Les participants à une conférence sur
la modernisation des procédés de con-
structions, tenue à Constantine dans le
cadre du Salon national de l’habitat,
de l’immobilier et du décor (HID), ont
affirmé que "le Reverse Engineering
(RE) dans la production des peintures
constitue une voie permettant l'appro-
priation des technologies et une des
sources d'innovation dans le monde
de la construction". "Le laboratoire
de l’Entreprise nationale des pein-
tures (ENAP) a innové grâce au
procédé du reverse engineering (RE)
plusieurs nouveaux genres de pein-
tures intelligentes, dont les types
ignifuges (anti-incendie), antibactéri-
enne, anticorrosion et autonettoy-
antes", a indiqué le président-

directeur général (P.-dg) de l'entre-
prise, Samir Yahiaoui, au cours de la
conférence organisée à la maison de la
culture Malek-Haddad de
Constantine.
"L’introduction du reverse engineer-
ing dans l’activité de notre entreprise
a permis de développer significative-
ment notre capacité de production et
ce, au travers l’implication de la
déformulation analytique de certains
produits indisponibles en Algérie en
œuvrant à les ré-innover à partir de la
décomposition de mélanges complex-
es", a-t-il noté. 
Pour l’enseignant chercheur, spécial-
iste en architecture et consultant de la
société Mediasmart, Abdelkrim
Lenguer, afin de venir à bout des

problèmes contemporains dont le
départ des feux, la détérioration des
murs par le milieu environnant,
notamment dans les établissements
scolaires, les hôpitaux et structures
administratives et entreprises, "les
chercheurs algériens ont eu recours
au RE pour soulever les défis contem-
porains au vu de sa prévalue dans les
industries de construction, ainsi que
ses portées technologiques".
De son côté, le directeur général (DG)
de l’Agence nationale de valorisation
des résultats de la recherche et du
développement technologique
(Anvredet), Nadjib Driouche, a estimé
cette agence, en sa qualité d’organe
interface entre le monde de la
recherche et le monde socioé-

conomique, "est appelée à piloter des
actions de sensibilisation, de forma-
tion, d’accompagnement et de promo-
tion de l’usage des techniques du
Reverse Engineering pour booster
l’innovation et la création des start-
up". A signaler que cette édition du
salon national de l’habitat, de l’immo-
bilier et du décor (HID), ouverte
mardi à la maison de la culture Malek-
Haddad de Constantine, est la 1ère du
genre dans la ville des ponts sus-
pendus, à laquelle une quinzaine d’ex-
posants ont pris part, ont indiqué les
organisateurs, notant que le public
constantinois a exprimé un grand
intérêt pour le bitume à froid et la mai-
son intelligente présentés pour la pre-
mière fois à Constantine.
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MOSTAGANEM

Des solutions innovantes
pour réduire les effets 

du changement climatique

CONSTANTINE

Le Reverse Engineering, une source d'innovation

CHLEF
Réception d'un 

centre anti-cancer
vers la fin 2022

Le ministre de la Santé, Abdelhak
Saïhi, a annoncé, jeudi depuis Chlef,
la réception vers la fin 2022 d'un
centre anti-cancer (CAC) dont le
taux d'avancement de travaux a
atteint 90%. Dans une déclaration en
marge d'une visite de travail et d'in-
spection dans la wilaya, M. Saïhi a
indiqué que la réception de ce CAC
était prévue pour "la fin de l'année

en cours après parachèvement des

opérations d'équipement".

Cette visite a permis, selon le min-
istre, "d'inspecter ce centre de santé

important et de prendre acte des

réserves qui seront prises en charge,

afin de livrer le projet à la fin de

l'année, après parachèvement des

opérations d'équipement". Il est
attendu que ce centre, d'un coût de
plus de 5,2 milliards de dinars, devi-
enne un pole régional dans la lutte
contre cette maladie sournoise, qui
contribuerait à atténuer la souffrance
du transport des citoyens aux
wilayas avoisinantes et alléger la
surcharge sur les CHU de Blida,
d'Alger et d'Oran. Dans le même
cadre, le premier responsable du
secteur a visité un projet de réalisa-
tion de l'hôpital Mère/Enfant à la cité
Bradi où il a mis en avant les struc-
tures sanitaires de la wilaya de façon
générale, à même d'améliorer le taux
et la qualité de la couverture sani-
taire et assurer la prise en charge
optimale du citoyen.
M. Saïhi est arrivé à Chlef ce matin
pour une visite de travail et d'inspec-
tion, durant laquelle il a supervisé la
mise en service de plusieurs struc-
tures sanitaires à l'instar de l'hôpital
de 60 lits à Ain Merane et la poly-
clinique de Bouzghaia.
Par ailleurs, le ministre a inspecté
deux projets privés dans le secteur de
la santé, à savoir le centre médical de
diagnostic et d'hémodialyse à la
commune d'Oum Drou, et le centre
médical de chirurgie générale et
d'obstétrique à la commune de Chlef.
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AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT
AVEC EXIGENCE DE CAPACITES

MINIMALES
NIF : 410002000016085

N° : 06/2022
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En vertu des dispositions des articles
73,82 du décret présidentiel 15/247 du
16/09/2015 portant réglementation des
marchés publics et des délégations de
service public, l’Office de promotion et
de gestion immobilière d’Adrar, déclare
l’annulation de l’attribution provisoire du
lot n°02 de l’avis d’appel d‘offre ouvert
avec  exigences de capacités minimales
n°16/2022 à l’entreprise ABOUD
FATMA, portant réalisation de
20/160/200 logements publics locatifs
individuels type F3 à Timimoune du pro-
gramme inscrit au titre de l’année 2021
et ce après le rejet du marché par la
commission des marchés publics.

AVIS D’ANNULATION

Le dossier de candidature, l’offre technique et l’offre financière sont insérées dans trois (03)

enveloppes séparées et cachetées, indiquant la dénomination de l’entreprise, la référence et

l’objet de l’appel d’offres ainsi que la mention “dossier de candidature”, “offre technique”et

“offre financière”, selon le cas ces enveloppes sont mises dans une autre enveloppe cachetée

et anonyme, comportant la mention (à n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et

d’évaluation des offres - Appel d’offres N°06/2022 l’acquisition d’(équipements scolaires au

profit d’un : lycée 1000/300R à Bouzaréah (Zouad Noureddine).

La durée de préparation des offres est fixée à huit (08) jours. Les offres doivent parvenir le

08ème jour à compter de la première parution de l’avis d’appel d‘offre dans le BOMOP ou la

presse. L’heure limite de dépôt des offres est fixée à 12:00 h. Les offres doivent être déposées

à l’adresse indiquée ci-après:



ÉCONOMIE

L'objet de cette contribution est de démontrer l'urgence d'un renouveau dans la gestion
des collectivités locales articulé au nouveau rôle de l'Etat régulateur au niveau central,

posant la problématique stratégique de la décentralisation, inséparable de la bonne
gouvernance et de l'efficacité des institutions afin de faire face aux tensions

géostratégiques et économiques, de favoriser le développement et redonner confiance
aux citoyens, condition indispensable pour un large front national. 

ECONOMIE BLEUE, PÊCHE ET AQUACULTURE

L’UE active à Zéralda pour la protection
de la vie marine 

DES COLLECTIVITÉS LOCALES PILOTÉES PAR DES WALIS MANAGERS

Le challenge de 
la nouvelle Algérie
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ECONOMIE BLEUE, PÊCHE ET AQUACULTURE

L’UE active à Zéralda pour la protection
de la vie marine 

6e ÉDITION DU REVADE

Plus de 80 opérateurs attendus du 10 au 13 octobre

ÉCONOMIE

80% des déchets marins sont
d'origine terrestre. Les
plastiques, et plus
particulièrement les articles
en plastique à usage unique,
sont, et de loin, les déchets
les plus répandus dans
l’environnement marin.

D ans le cadre des actions de sen-
sibilisation aux risques de la
pollution marine, la Délégation

de l’Union européenne (DUE), le
ministère de l’Environnement et des
Energies renouvelables, et les associa-
tions actives dans le domaine de l’en-
vironnement ont organisé, ce samedi
1er octobre, une opération de net-
toyage qui a eu lieu à la plage fami-
liale de Zéralda, à Alger, sous le slo-
gan « Laisse la plage plus propre
qu’elle ne l’était ». Des associations,
des activistes environnementaux et
des écoliers ont pris part à cette acti-
vité en présence de l’ambassadeur de
l’UE en Algérie, du personnel de la
DUE et du ministère de
l’Environnement et de ses organismes
sous tutelles (Commissariat national
du littoral, Conservatoire national des
formations à l’environnement, Agence
nationale des déchets) ainsi que des
représentants des Etats membres de
l'UE présents en Algérie.

600.000 tonnes de déchets
déversés dans la

Méditerranée 
L’évènement a eu pour objectif de
sensibiliser la population, en particu-

lier les jeunes, à agir pour le bien de la
planète en adoptant de simples gestes
au quotidien. Il s’agit également de
mettre la lumière sur l’importance des
actions de dépollution, puisque
600.000 tonnes de déchets sont déver-
sés dans la Méditerranée chaque
année, faisant de cette mer l’une des
plus polluées au monde.
« Grâce au succès de la campagne ces
dernières années, nous continuons à
mener cette action afin d’impliquer le
plus de personnes et surtout les jeunes
et les associations de bénévoles dans
cette démarche », a déclaré S.E.M.
Thomas Eckert, ambassadeur-chef de
la Délégation de l’Union européenne
en Algérie.
Outre l’action de nettoyage, des ate-
liers éducatifs sur le recyclage et le tri
sélectif des déchets ont été organisés
afin de mettre l’accent sur les dangers
croissants de la pollution plastique. 
Selon une étude publiée par l'Union

internationale pour la conservation de
la nature (IUCN), la quantité totale de
plastique accumulée dans la mer
Méditerranée serait actuellement esti-
mée à 1,2 million de tonnes. On
estime que 229.000 tonnes de déchets
plastiques atterrissent chaque année
en Méditerranée.

Economie bleue, pêche 
et aquaculture

Face à ce défi majeur, « l’UE apporte
son soutien à l’Algérie dans ce
domaine à travers, notamment, le pro-
gramme Economie bleue, pêche et
aquaculture qui comprend un impor-
tant volet environnemental, l’initiative
WestMED pour la préservation des
écosystèmes et la biodiversité en
Méditerranée ou encore le pro-
gramme de soutien aux pays parte-
naires de la Méditerranée dans les
secteurs de l’eau et de l’environne-
ment (WES). Ce dernier a permis de

mener des actions de caractérisation
des déchets marins et côtiers sur une
quinzaine de wilayas côtières et l'éla-
boration d'un plan national de gestion
des déchets côtiers et marins », a sou-
ligné M. Eckert.
Sur son territoire, l’UE a mis en place
un certain nombre de mesures pour
aider à contenir le problème dans le
cadre de sa stratégie européenne sur
les matières plastiques, en adoptant
une législation restreignant les plas-
tiques à usage unique qui constituent
près de 50% des déchets abandonnés
sur les plages.

Contexte opportun 
Cette action de sensibilisation entre
dans le cadre de la campagne mon-
diale #EUBeachCleanup, co-organi-
sée depuis 2017 par l’UE et l’Onu, à
partir du mois de juin et jusqu’à la fin
octobre pour sensibiliser à la pollution
plastique.
Cette année, déclarée par l’UE «
Année européenne de la jeunesse », la
cinquième édition de
#EUBeachCleanup a été axée sur la
jeunesse afin de souligner son impor-
tance dans la construction d’un avenir
meilleur, plus écologique, plus inclu-
sif et plus numérique.
Grâce au succès de la campagne, ces
événements sont, désormais, non seu-
lement organisés par les délégations et
bureaux de représentation de l'UE
dans le monde, mais ils sont égale-
ment mis en œuvre par des partenaires
locaux, associations et groupes de
citoyens bénévoles.

R. E.

Plus de 80 opérateurs sont attendus à
la 6e édition du Salon international de
la récupération et de la valorisation
des déchets "Revade 2022", prévue du
10 au 13 octobre au Palais des exposi-
tions Pins maritimes (Alger), indi-
quent les organisateurs.
"L'investissement dans le secteur des
déchets, une valeur ajoutée impor-
tante à l'économie nationale" est le
thème retenu pour cette 6e édition
organisée par la Chambre algérienne
de commerce et d'industrie (Caci) et
l'Agence nationale des déchets
(AND), sous le haut patronage du
ministère du Commerce et de la
Promotion des exportations et celui de
l'Environnement et des Energies
renouvelables.
Destinée aussi bien aux profession-
nels qu'au grand public, cette manifes-
tation vise à "faire connaître à
l'échelle internationale, notamment
auprès des pays arabes et africains,
les capacités et les expertises algé-
riennes dans le domaine de gestion
des déchets", a précisé le chargé de la

gestion des affaires de la Caci, Hocine
Zaoui, lors d'une conférence de presse
sur la manifestation.
Elle favorisera aussi l'échange des
expériences en matière de gestion des
déchets entre les opérateurs et la pré-
sentation des matériels et des tech-
niques utilisés dans le traitement des
déchets et le recyclage, a affirmé le
responsable. Il s'agit également d'un
"espace important qui encouragera
les investisseurs à financer les projets
de gestion des déchets", a-t-il dit.
Des conférences, des journées
d'études et des ateliers de sensibilisa-
tion destinés aux enfants et aux
citoyens en général sont au pro-
gramme de cette manifestation qui
prévoit aussi des ateliers sur la valori-
sation technique des déchets en direc-
tion des professionnels, ainsi que des
jeux éducatifs et de sensibilisation à
l'importance du tri des déchets avec la
participation d'associations activant
dans le domaine de l'environnement, a
fait savoir le responsable.
Pour sa part, le directeur général de

l'AND, Karim Ouamane, a affirmé
que l'expérience algérienne dans le
domaine de la gestion des déchets,
présentée dans différentes exposi-
tions, a attiré un grand nombre de
pays, notamment africains, dont cer-
tains ont officiellement demandé d'en
bénéficier.
M. Ouamane a fait savoir, dans ce
cadre, qu'une délégation algérienne de
spécialistes dans la gestion des
déchets était arrivée samedi au
Cameroun pour assister les autorités
compétentes de ce pays à l'élaboration
d'une feuille de route et d'une nouvelle
politique dans le domaine de la ges-
tion des déchets ménagers.
Soulignant les "progrès significatifs"
sur les plans législatif et pratique
accomplis par l'Algérie, le DG de
l'AND a rappelé que le pays avait été
le premier Etat africain à mettre en
place, dès 2001, une loi sur la gestion
des déchets qui prévoyait pour la pre-
mière fois le tri sélectif des déchets.
La République démocratique du
Congo a également demandé officiel-

lement de bénéficier de l'expérience
algérienne en matière de gestion des
déchets, notamment concernant les
volets législatif, institutionnel et pra-
tique, a-t-il ajouté.
En marge de la conférence de presse,
il a été procédé à l'annonce du lance-
ment officiel du centre de documenta-
tion électronique de l'AND.
Asma Mahrouchi, cheffe de départe-
ment à l'AND, a expliqué que ce cen-
tre est une plateforme numérique
développée par une start-up de Sidi
Bel-Abbès, qui permettra d'accéder à
toutes les études, références fiables,
textes juridiques et les rendez-vous et
événements nationaux et internatio-
naux phares en lien avec le secteur.
Le Centre de documentation électro-
nique est disponible en trois langues
(arabe, anglais et français), et ses
contenus peuvent être exploités gra-
tuitement, qu'il s'agisse d'articles
scientifiques, d'indicateurs, de rap-
ports ou de mémoires de fin d'étude,
selon la même responsable.

R. E.
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DES COLLECTIVITÉS LOCALES PILOTÉES PAR DES WALIS MANAGERS

Le challenge de la nouvelle Algérie
L'objet de cette
contribution est de
démontrer l'urgence d'un
renouveau dans la gestion
des collectivités locales
articulé au nouveau rôle
de l'Etat régulateur au
niveau central, posant la
problématique stratégique
de la décentralisation,
inséparable de la bonne
gouvernance et de
l'efficacité des
institutions, afin de faire
face aux tensions
géostratégiques et
économiques, de
favoriser le
développement et
redonner confiance aux
citoyens, condition
indispensable pour un
large front national. 

PAR ABDERRAHMANE 
MEBTOUL 

C ette présente construction
est une très brève synthèse
du chapitre d'un ouvrage

collectif que j'ai eu l'honneur de
diriger ayant regroupé, socio-
logues, anthropologues, écono-
mistes, juristes, politologues et
ingénieurs paru chez Casbah
Editions en 2005 (deux volumes
520 pages) concernant la dynami-
sation des collectivités locales qui
faisait suite à un voyage d'études
que j'ai effectué, suite à l'invita-
tion de responsables aux Etats-
Unis d'Amérique, un des pays les
plus décentralisés du monde, il y
a de cela plusieurs années ayant
étudié le fonctionnement de l'éco-
nomie de marché aux USA et,
notamment les pôles régionaux à
travers le fonctionnement des
gouvernorats, propositions opéra-
tionnelles, tenant compte de la
sociologie spécifique de l'Algérie,
qui peut être utile pour le redres-
sement national.

Le rural et l'urbain

La décentralisation au sein d'une
politique volontariste d' aménage-
ment du territoire qui doit placer
l'homme créateur au coeur du
développement avec un triple
objectif: une société plus soli-
daire, la croissance au service de
l'emploi et mettre l'Algérie au
coeur du développement de la
Méditerranée et de l'Afrique,
espace naturel de l'Algérie, afin
de favoriser la stabilité régionale
et une prospérité partagée.
L'Algérie s'étend sur 2.380.000
km², dont 2.100.000 km² d'espace
saharien. La densité paraît faible,
mais les 9/10e de la population
sont concentrés sur les terres du
Nord. Sa situation géographique

est stratégique, en face de
l'Europe, côtoyant la Tunisie,
l'Atlantique Maroc/Mauritanie, la
Libye, le Mali et le Niger comme
point d'appui de l'Afrique subsa-
harienne.
L'objectif stratégique horizon
2022-2025-2030 est d'éviter que
plus de 95% de la population
vivent sur moins de 10% du terri-
toire. Il s'agira d'éviter les
constructions anarchiques avec le
manque d'homogénéisation dans
le mode architectural, un taux
accéléré d'urbanisation avec des
bidonvilles autour des grandes
villes, avec le risque de l'exten-
sion de nouvelles formes de vio-
lence à travers le banditisme et de
maux sociaux comme la drogue et
la prostitution. Pour l'Algérie, il
s'agit de procéder à une autre
organisation institutionnelle qui
ne sera efficace que sous réserve
d'objectifs précis, d'opérer un
nécessaire changement qui passe
par une approche basée sur une
identification claire des missions
et responsabilités et une restructu-
ration des fonctions et des ser-
vices chargés de la conduite de
toutes les activités administra-
tives, financières, techniques et
économiques.

Nouveau contrat social

Les règles d'organisation et d'ad-
ministration du territoire doivent
inclure la protection de l'environ-
nement et être souple dans son
organisation, en évitant le centra-
lisme administratif afin de
construire un socle productif sur
plus d'individus et davantage
d'espace. Il convient de prendre le
soin de ne pas confondre espace
géographique avec espace écono-
mique qui intègre le temps, l'es-
pace étant conçu comme surface,
distance et un ensemble de lieux.
La recomposition du territoire
s'inscrit dans un vaste projet insé-
parable des réformes structurelles
à tous les niveaux.
L'aménagement du territoire ne
peut être conçu d'une manière
interventionniste, mais doit être
basé sur la concertation et la par-
ticipation effective de tous les
acteurs sociaux.
L'aménagement du territoire
devra répondre aux besoins des

populations en quelque lieu
qu'elles se trouvent et assurer la
mise en valeur de chaque portion
de l'espace où elles sont instal-
lées. Il ne s'agira pas d'opposer le
rural à l'urbain, les métropoles
aux provinces, les grandes villes
aux petites, mais d'organiser leur
solidarité. Pour cela, s'impose la
refonte des finances locales sans
laquelle la politique d'aménage-
ment du territoire aurait une por-
tée limitée devant s'appuyer sur le
système de péréquation entre les
régions pauvres et riches afin de
favoriser une armature urbaine
souple à travers les réseaux, la
fluidité des échanges, la circula-
tion des hommes et des biens, les
infrastructures, les réseaux de
communication étant le pilier.
Cela implique une nouvelle archi-
tecture des villes, des sous-sys-
tèmes de réseaux mieux articulés,
plus interdépendants bien qu'au-
tonomes dans leurs décisions.

La décentralisation améliore l'ef-
ficience économique et contribue
à l'unité nationale par la cohésion
sociale régionale. Comme j'ai eu
à le rappeler dans différentes
contributions nationales et inter-
nationales, largement diffusées
entre 1982/2021, la décentralisa-
tion implique un développement
plus équilibré et solidaire, étant
un mode d'organisation de l'Etat
qui confère à la wilaya un rôle et
un statut économique propre,
caractérisé par une autonomie
relative, mais non indépendant de
l'Etat régulateur central pour les
grandes orientations stratégiques
tant politiques qu'économiques,
cette autonomie étant donc enca-
drée par l'autorité nationale. et ce
grâce à la synchronisation de la
gouvernance centrale et locale.

Terrorisme bureaucratique

Après le tout Etat, l'heure est au
partenariat entre les différents
acteurs de la vie économique et
sociale, à la solidarité et à la
recherche de toutes formes de
synergie territoriale afin de favo-
riser le développement local et
une démocratie participative
tenant compte de notre riche
anthropologie culturelle, conci-
liant l'efficacité économique et la

nécessaire cohésion sociale et ter-
ritoriale. Aussi toute la politique
de décentralisation au sein d'une
planification stratégique globale,
appelle les questions fondamen-
tales suivantes : compétences du
pouvoir local; règles de composi-
tion et de fonctionnement des
assemblées et exécutifs locaux;
ressources locales ; relations avec
le pouvoir central ; modalités de
transfert aux pouvoirs locaux et,
enfin, concertation entre les diffé-
rentes wilayas avec pour objectif
une meilleure efficacité ressentie
comme telle par la population,
l'argument de base résidant dans
la proximité géographique.
Cela signifie qu'il existe une solu-
tion locale aux problèmes locaux
et que celle-ci est nécessairement
meilleure qu'une solution natio-
nale et que la diversité des situa-
tions locales impose une diversité
de solutions pour s'adapter aux
conditions locales spécifiques,
permettant un nouveau cadre de
pouvoir avec des nouveaux
acteurs et des nouvelles stratégies
élaborées, favorisant un nouveau
contrat social national afin d'opti-
maliser l'effet de la dépense
publique et rendre moins coûteux
et plus flexible le service public.
La création de ce nouvel espace
public générerait une nouvelle
opinion publique, voire une nou-
velle société civile, permettant
l'émergence de thématiques com-
munes, des modes de proposition
communs et donc déterminerait
des choix collectifs optimaux,
renvoyant à l'urgence de la révi-
sion des textes juridiques qui ne
sont plus d'actualité.
C'est aux collectivités locales
grâce des walis managers, débar-
rassés du carcan bureaucratique,
que reviendra ainsi la charge de
promouvoir son espace pour l'ac-
cueil des entreprises et de l'inves-
tissement devant se constituer en
centre d'apprentissage de la
démocratie de proximité qui la
tiendra comptable de l'accomplis-
sement de ses missions. La struc-
ture la plus appropriée pour créer
ce dynamisme, c'est la création de
six à huit chambres de commerce
régionales qui regrouperait l'Etat
représenté par le wali jouant le
rôle de régulateur et de manager,

les associations, les entreprises
publiques/privées, les banques, la
formation professionnelle et les
universités/centres de recherche,
le wali servant de régulateur afin
de favoriser la création de
richesses.
L'action des chambres de com-
merce régionales, lieu de concer-
tation mais surtout d'impulsion
pour la concrétisation de projets
serait quadruple:premièrement,
dynamiser les infrastructures de
base et préparer des sites confiés
à des agences de promotions
immobilières publiques et privées
; deuxièmement, mettre à la dis-
position des sociétés une main-
d'oeuvre qualifiée grâce à un sys-
tème de formation performant et
évolutif allant des ingénieurs, aux
gestionnaires, aux techniciens
spécialisés et ce, grâce aux pôles
universitaires et des centres de
recherche, évitant ce mythe d'une
université par wilayas.
Les étudiants vivent ainsi la dia-
lectique entre la théorie et la pra-
tique. La troisième action est de
favoriser des entreprises souples
reposant sur la mobilité et les ini-
tiatives individuelles avec la mise
à la disposition des futurs inves-
tisseurs de toutes les commodités
nécessaires ainsi que des presta-
tions de services divers (réseau
commercial, loisirs) est fonda-
mentale. La quatrième action, la
chambre de commerce intensifie
les courants d'échange à travers
différentes expériences entre les
régions du pays et l'extérieur et
l'élaboration de tableaux de pros-
pectifs horizon 2022/ 2025/2030.
En conclusion, une centralisation
à outrance favorise un mode opé-
ratoire de gestion autoritaire des
affaires publiques, une gouver-
nance par décrets, c'est-à-dire une
gouvernance qui s'impose par la
force et l'autorité, loin des besoins
réels des populations, et produit
le blocage de la société. L'Algérie
ayant toutes les potentialités pour
devenir un pays pivot, facteur de
stabilité de la région méditerra-
néenne et africaine, espérons que
cette énième rencontre walis
/gouvernement verra des déci-
sions qui se concrétisent sur le
terrain.
Le principal obstacle est le terro-
risme bureaucratique central et
local lié la logique rentière.
Existant des liens dialectiques
entre sécurité et développement,
s'impose une nouvelle gouver-
nance locale, en symbiose avec la
gouvernance centrale afin de réu-
nir tous les enfants de l'Algérie,
tenant compte de leurs différentes
sensibilités, autour d'un large
front national, en ces moments de
fortes turbulences mondiales, afin
de favoriser le développement de
l'économie nationale...

Suivant ce dossier depuis au
moment où j’étais jeune conseiller
au ministère de  l’Industrie et de
l’Energie  de 1974 à 1979, où à cette
époque avait été prévu un complexe
d’aciérie à Marsat El Hadjaj  (daïra
d’Arzew, wilaya d’Oran) pour
transformer ce fer, je constate que
certaines personnes ne connaissant
pas ce dossier complexe donnent à
travers des interviews des
informations erronées, annonçant
une pluie de milliards de dollars,
sans se référer aux  normes
internationales, le coût du projet  et
les délais de réalisation.  

PAR ABDERRAHMANE MEBTOUL   

L’ objet de cette brève contribution est
d’éclairer, objectivement, loin des
utopies néfastes, l’opinion publique

sur la rentabilité du  projet de Gara Djebilet

1.- L’exploitation du fer de la mine de
Gara Djebilet, une des plus grandes mines
de fer dans le monde, est une idée qui
remonte aux année 1970/1976, des dizaines
d’études réalisés ayant coûté des dizaines
de millions de dollars sans résultats pour
l’instant, où les réserves sont estimées à 3,5
milliards de tonnes, dont 1,7 milliard de
tonnes sont exploitables avec une teneur de
58,57% de fer donc hautement rentables
alors que bon nombre de gisements dans le
monde la teneur ne dépasse pas les 30/40%.
Qu’en est-il de la rentabilité devant tenir
compte du coût et de l’évolution vecteur
prix au niveau international? Le 31 juillet
2022, le cours moyen du fer est en moyenne
130 dollars la tonne alors que le cours de
l’acier est de 1020 dollars la tonne ayant
chuté  la fin juillet pour s’établir le 28 juil-
let 2022 à 855 dollars la tonne, l’inox  4090
dollars la tonne, le zinc 3550, l’aluminium
2510 dollars la tonne  et le cuivre  8830 dol-
lars la tonne. Les données officielles
reprises par l’APS le 31 juillet 2022 en
attendant la réalisation des moyens de
transport  notamment l’axe Tindouf /Béchar
et Béchar Oran avec surtout  la résolution
du problème de l’eau prévu dans les  études
techniques trois millions de mètres cubes
d’eau douce par an, annoncent plusieurs
phases d’une période allant de 2022  2040.
La première phase produirait 2  à 3 millions
d tonnes de fer brut donnant un chiffre d’af-
faires au cours du 31 juillet 2022 soit entre
26 et 36 millions de dollars, montant
auquel il faut  soustraire les coûts  environ
50% et la part  du partenaire étranger de
49%, donnant entre 6,6 et 9,9 millions de
dollars de profit  net. La seconde   phase
entre 2026/2030 verrait une production
entre 40/50 millions de tonnes avec une
augmentation progressive entre 2030/2040.
Si on se limite pour l’Algérie à l’exporta-
tion du fer brut, pour une exportation brute
de 30 millions de tonnes, nous aurons un
chiffre d'affaires de 3,90 milliard de dollars.
Ce montant c’est le chiffre d’affaire et non
le profit net auquel on doit soustraire les
coûts très élevés représentant environ 50%
du chiffre d’affaire, soit 1,95 milliards de
dollars, à se partager, selon la règle des
49/51%, avec le partenaire étranger restant
à l’Algérie pour le profit net  environ 995
millions de dollars et ce pas avant 2030.

Pour avoir une plus grande valeur ajoutée,
produire  l’acier  et l’inox par exemple  ,  Il
faut donc descendre à l’aval de la filière ,
mais nécessitant des investissements lourds
et à rentabilité à moyen terme. C’est que
l’exploitation du fer de Gara Djebilet dont
les études datent depuis 1970/1974 au
moment où j’étais jeune conseiller du
ministre de l’Industrie et de l’Énergie de
1973/1979, nécessitera de grands investis-
sements dans les centrales électriques, des
réseaux de transport, une utilisation ration-
nelle de l’eau, des réseaux de distribution
qui fait défaut du fait l’éloignement des
sources d’approvisionnement, tout en évi-
tant la détérioration de l’environnement, les
unités comme pour le phosphate étant très
polluantes. Et là on revient à la ressource
humaine et à un bon management straté-
gique, pilier de tout processus de dévelop-
pement.

2.- Or, nous assistons depuis des décennies
à des déclarations contradictoires sur le
coût réel du projet En décembre 2013
l’agence officielle APS annonce que  pour
exploiter le gisement de Gara Djebilet situé
à 130 km au sud-est de Tindouf et à 1600
km au sud de la côte ouest, il y a création
de la société minière pour nom Société
nationale du fer et de l’acier (Feraal SPA),
dotée d’un capital de 200 millions de
dinars, détenue à hauteur de 55% par
Sonatrach à travers son holding Sonatrach,
les activités industrielles externes (AIE),
par le groupe industriel minier Manal,
Manadjim El-Djazaïr à hauteur de 25% et
par le groupe Sider à hauteur de 20%. Dans
ce même communiqué de 2013 , il était
annoncé que l’investissement dédié au pro-
jet étant de 15 milliards de dollars y com-
pris pour les moyens de transport du mine-
rai par voie ferrée ou par pipe sur 1600 km,
distance qui sépare les gisements de la côte
ouest du pays et que dans  sa phase d’ex-
ploitation, le projet permettra de créer
5.000 emplois directs et 25.000 emplois
indirects. En 2017, l’Agence nationale des
activités minières (Anam) et la Société
nationale du fer et de l’acier (Feraal)
avaient, signé un accord pour le finance-
ment des études de faisabilité du gisement
minier de Gara Djebilet (Tindouf), pour un
montant de 3 milliards de dinars étude  qui
devait être finalisée fin mai 2017, au plus
tard fin décembre 2017, avant d’entamer la
phase d’exploitation de ce gisement qui
produira 3 milliards de tonnes. A l’époque,
les responsables du projet déclarent  offi-
ciellement  qu’en vertu de cet accord, Anam
va octroyer 2 milliards DA à Feraal, char-
gée d’exploiter ce méga gisement, pour lan-
cer les études de faisabilité qui seront réali-

sées par un cabinet d’experts international.
Dans une déclaration à l’APS fin décembre
2020, l’ ex ministre de l’industrie estimait
le coût à environ 5/7 milliards de dollars
avec les annexes. Le 31 mars 2021, le
Ministre des Mines annonce un  mémoran-
dum d'entente-non un contrat définitif-
entre l'Entreprise nationale de fer et de
l'acier (Feraal) et un consortium d'entre-
prises chinoises constituée des entreprises
CWE, MCC et Heyday Solar, ledit docu-
ment prévoyant trois étapes, jusqu'à 2025,
la première phase, étant  la partie ouest de
la mine jouissant de réserves de 1,7 mds de
tonnes et en application de ce mémoran-
dum, il sera procédé à la formation d'une
joint-venture 51% pour la partie algérienne
et 49% pour la partie chinoise" qui sera
chargée de l'exploitation à la source jusqu'à
la production et la transformation et là
l’APS donne un autre montant  de l’inves-
tissement 2 milliards de dollars sans préci-
ser  le coût des annexes, permettant la créa-
tion de 3000 emplois. Et récemment, le 09
mai 2022, le ministre des mines (source
APS), annonce officiellement  que la réali-
sation du projet de Gara Djebilet, nécessi-
tera la réalisation de plusieurs installations,
aurait un coût variant entre 1 et 1,5 milliard
de dollars par an sur une période allant de 8
à 10 ans, soit entre 10 et 15 milliards de dol-
lars. Si l’on prend la référence maximum  le
cout serait  entre 8/10 milliards de dollars.
Et si l'on prend la référence minimum., le
retour en capital et pour  un chiffre d’affaire
annuel moyen entre 2/3 milliards de dollars
, le seuil de rentabilité  après le rembourse-
ment des couts varierait 7 et 10 ans après le
fonctionnement  du projet Il y a, donc,
urgence d’une information crédible sur le
montant réel de ce projet et  s’il y a un
contrat accord définitif (pas une promesse)
avec un partenaire étranger. Pour les unités
sidérurgiques en général, il faudra résoudre
le problème du prix de cession du gaz qui
est cédé au niveau local à environ 10% du
prix international, constituant une subven-
tion et donc une perte pour le trésor, consti-
tuant une rente, devant être aligné sur celui
du marché pour éviter les nombreux litiges
concernant la dualité des prix contraires
aux règles du commerce international. Les
défis qui se posent pour ce projet sont prin-
cipalement relatifs à l’eau, l’énergie et le
transport,  pour régler dans cette zone
désertique, la disponibilité en eau avec des
besoins de 3 millions de mètres cubes par
an, celle de l’énergie en mobilisant le gaz
naturel et le choix du moyen de transport.
L’exploitation du fer brut de de Gara
Djebilet ne procurera pas de rente, contrai-
rement au segment hydrocarbures, mais un
taux de profit moyen, sous réserve de la

maîtrise des coûts. L’on devra descendre à
l’aval de l’arbre généalogique, les aciers
spéciaux, pour avoir une grande valeur
ajoutée mais nécessitant  une formation
pointue et de lourds investissements,( un
complexe coûte plusieurs milliards de dol-
lars) ces segments étant  contrôlés par qua-
tre à cinq firmes multinationales au niveau
mondial, étant impossible d’exporter  sans
un partenariat avec des firmes de renom.
Evitons de vendre des illusions à court
terme : la rentabilité du projet comme celui
d ‘ailleurs du phosphate ou  du gazoduc
Nigeria Europe via Algérie si la réalisation
est entre 2022/2023, ne sera atteinte pas
avant 2028/2030 (voir Geostrategic and
Energy Issues of the Nigeria-Europe Gas
Pipeline in Pr A. Mebtoul International
contribution The MaghrebTimes
04/05/2022 « …the Nigerien authorities
and Europe, the main customer, must have
a clear position concerning the gas pipeline
to Europe: either Algeria or Morocco avoi-
ding contradictory speeches and that cer-
tain organic experts or heads of ministerial
departments avoid mislead both public opi-
nion and the highest authorities of the
country.. ») 

En conclusion, il y a lieu d’éviter les
erreurs du passé qui se sont chiffrées en
dizaines de milliards de dollars de perte,
faute de bien connaître l’évolution des
filières industrielles mondialisées qui
connaissent ces dernières années de pro-
fondes mutations. Aucun pays ne s’est
développé grâce aux matières premières y
compris l’or, mais grâce au savoir et à la
bonne gouvernance, une diplomatie n’étant
forte que si l’économie est forte, ce qui
explique le succès au XXIe siècle de la
Chine. Après avoir épuisé ses stocks d’or,
avec la découverte de Christophe Colomb,
l’Espagne a périclité pendant plusieurs siè-
cles où en 1962, l’Algérie était plus déve-
loppée. Et c’est ce qui attend les pays pro-
ducteurs d’hydrocarbures qui ne vivent que
grâce à cette rente, où actuellement, les
recettes additionnelles surtout pour les pays
à fortes populations suffiront à peine pour
importer les biens alimentaires dont les prix
risquent de doubler, voire de tripler. Le
monde devrait connaître un profond boule-
versement de l’ordre économique et géopo-
litique mondial. : le commerce de l’énergie
se modifie ; l’inflation est de retour ; la
crise alimentaire guette bon nombre de
pays, les chaînes d’approvisionnement se
reconfigurent ; les réseaux de paiement se
fragmentent et certains pays émergents
comme la Chine repensent leurs réserves de
devises. En ces moments de grands boule-
versements géostratégiques, c’est par une
nouvelle gouvernance et un discours de
vérité collant avec la réalité sociale, loin
des bureaux climatisés de nos bureaucrates,
que l’on trouvera les solutions à la crise
actuelle qui touche pas seulement l’Algérie,
mais tous les pays. Avec la crise ukrai-
nienne, la crise énergétique et alimentaire,
l’impact de l’épidémie du coronavirus et du
réchauffement climatique rendent irréversi-
ble, la transition numérique et énergétique
qui devrait modifier considérablement tant
les politiques sécuritaires, économiques,
sociales que les relations internationales.
Aussi, le grand défi posant la probléma-
tique de la sécurité nationale est l’adapta-
tion de l’Algérie à ces profonds bouleverse-
ments devant rompre avec la mentalité
bureaucratique rentière. 

Face aux nouvelles mutations de filières internationalisées, qu’elle
est la rentabilité de l’exploitation du fer de Gara Djebilet ?



ÉCONOMIE

L'objet de cette contribution est de démontrer l'urgence d'un renouveau dans la gestion
des collectivités locales articulé au nouveau rôle de l'Etat régulateur au niveau central,

posant la problématique stratégique de la décentralisation, inséparable de la bonne
gouvernance et de l'efficacité des institutions afin de faire face aux tensions

géostratégiques et économiques, de favoriser le développement et redonner confiance
aux citoyens, condition indispensable pour un large front national. 
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L’UE active à Zéralda pour la protection
de la vie marine 
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ECONOMIE BLEUE, PÊCHE ET AQUACULTURE

L’UE active à Zéralda pour la protection
de la vie marine 

6e ÉDITION DU REVADE

Plus de 80 opérateurs attendus du 10 au 13 octobre

ÉCONOMIE

80% des déchets marins sont
d'origine terrestre. Les
plastiques, et plus
particulièrement les articles
en plastique à usage unique,
sont, et de loin, les déchets
les plus répandus dans
l’environnement marin.

D ans le cadre des actions de sen-
sibilisation aux risques de la
pollution marine, la Délégation

de l’Union européenne (DUE), le
ministère de l’Environnement et des
Energies renouvelables, et les associa-
tions actives dans le domaine de l’en-
vironnement ont organisé, ce samedi
1er octobre, une opération de net-
toyage qui a eu lieu à la plage fami-
liale de Zéralda, à Alger, sous le slo-
gan « Laisse la plage plus propre
qu’elle ne l’était ». Des associations,
des activistes environnementaux et
des écoliers ont pris part à cette acti-
vité en présence de l’ambassadeur de
l’UE en Algérie, du personnel de la
DUE et du ministère de
l’Environnement et de ses organismes
sous tutelles (Commissariat national
du littoral, Conservatoire national des
formations à l’environnement, Agence
nationale des déchets) ainsi que des
représentants des Etats membres de
l'UE présents en Algérie.

600.000 tonnes de déchets
déversés dans la

Méditerranée 
L’évènement a eu pour objectif de
sensibiliser la population, en particu-

lier les jeunes, à agir pour le bien de la
planète en adoptant de simples gestes
au quotidien. Il s’agit également de
mettre la lumière sur l’importance des
actions de dépollution, puisque
600.000 tonnes de déchets sont déver-
sés dans la Méditerranée chaque
année, faisant de cette mer l’une des
plus polluées au monde.
« Grâce au succès de la campagne ces
dernières années, nous continuons à
mener cette action afin d’impliquer le
plus de personnes et surtout les jeunes
et les associations de bénévoles dans
cette démarche », a déclaré S.E.M.
Thomas Eckert, ambassadeur-chef de
la Délégation de l’Union européenne
en Algérie.
Outre l’action de nettoyage, des ate-
liers éducatifs sur le recyclage et le tri
sélectif des déchets ont été organisés
afin de mettre l’accent sur les dangers
croissants de la pollution plastique. 
Selon une étude publiée par l'Union

internationale pour la conservation de
la nature (IUCN), la quantité totale de
plastique accumulée dans la mer
Méditerranée serait actuellement esti-
mée à 1,2 million de tonnes. On
estime que 229.000 tonnes de déchets
plastiques atterrissent chaque année
en Méditerranée.

Economie bleue, pêche 
et aquaculture

Face à ce défi majeur, « l’UE apporte
son soutien à l’Algérie dans ce
domaine à travers, notamment, le pro-
gramme Economie bleue, pêche et
aquaculture qui comprend un impor-
tant volet environnemental, l’initiative
WestMED pour la préservation des
écosystèmes et la biodiversité en
Méditerranée ou encore le pro-
gramme de soutien aux pays parte-
naires de la Méditerranée dans les
secteurs de l’eau et de l’environne-
ment (WES). Ce dernier a permis de

mener des actions de caractérisation
des déchets marins et côtiers sur une
quinzaine de wilayas côtières et l'éla-
boration d'un plan national de gestion
des déchets côtiers et marins », a sou-
ligné M. Eckert.
Sur son territoire, l’UE a mis en place
un certain nombre de mesures pour
aider à contenir le problème dans le
cadre de sa stratégie européenne sur
les matières plastiques, en adoptant
une législation restreignant les plas-
tiques à usage unique qui constituent
près de 50% des déchets abandonnés
sur les plages.

Contexte opportun 
Cette action de sensibilisation entre
dans le cadre de la campagne mon-
diale #EUBeachCleanup, co-organi-
sée depuis 2017 par l’UE et l’Onu, à
partir du mois de juin et jusqu’à la fin
octobre pour sensibiliser à la pollution
plastique.
Cette année, déclarée par l’UE «
Année européenne de la jeunesse », la
cinquième édition de
#EUBeachCleanup a été axée sur la
jeunesse afin de souligner son impor-
tance dans la construction d’un avenir
meilleur, plus écologique, plus inclu-
sif et plus numérique.
Grâce au succès de la campagne, ces
événements sont, désormais, non seu-
lement organisés par les délégations et
bureaux de représentation de l'UE
dans le monde, mais ils sont égale-
ment mis en œuvre par des partenaires
locaux, associations et groupes de
citoyens bénévoles.

R. E.

Plus de 80 opérateurs sont attendus à
la 6e édition du Salon international de
la récupération et de la valorisation
des déchets "Revade 2022", prévue du
10 au 13 octobre au Palais des exposi-
tions Pins maritimes (Alger), indi-
quent les organisateurs.
"L'investissement dans le secteur des
déchets, une valeur ajoutée impor-
tante à l'économie nationale" est le
thème retenu pour cette 6e édition
organisée par la Chambre algérienne
de commerce et d'industrie (Caci) et
l'Agence nationale des déchets
(AND), sous le haut patronage du
ministère du Commerce et de la
Promotion des exportations et celui de
l'Environnement et des Energies
renouvelables.
Destinée aussi bien aux profession-
nels qu'au grand public, cette manifes-
tation vise à "faire connaître à
l'échelle internationale, notamment
auprès des pays arabes et africains,
les capacités et les expertises algé-
riennes dans le domaine de gestion
des déchets", a précisé le chargé de la

gestion des affaires de la Caci, Hocine
Zaoui, lors d'une conférence de presse
sur la manifestation.
Elle favorisera aussi l'échange des
expériences en matière de gestion des
déchets entre les opérateurs et la pré-
sentation des matériels et des tech-
niques utilisés dans le traitement des
déchets et le recyclage, a affirmé le
responsable. Il s'agit également d'un
"espace important qui encouragera
les investisseurs à financer les projets
de gestion des déchets", a-t-il dit.
Des conférences, des journées
d'études et des ateliers de sensibilisa-
tion destinés aux enfants et aux
citoyens en général sont au pro-
gramme de cette manifestation qui
prévoit aussi des ateliers sur la valori-
sation technique des déchets en direc-
tion des professionnels, ainsi que des
jeux éducatifs et de sensibilisation à
l'importance du tri des déchets avec la
participation d'associations activant
dans le domaine de l'environnement, a
fait savoir le responsable.
Pour sa part, le directeur général de

l'AND, Karim Ouamane, a affirmé
que l'expérience algérienne dans le
domaine de la gestion des déchets,
présentée dans différentes exposi-
tions, a attiré un grand nombre de
pays, notamment africains, dont cer-
tains ont officiellement demandé d'en
bénéficier.
M. Ouamane a fait savoir, dans ce
cadre, qu'une délégation algérienne de
spécialistes dans la gestion des
déchets était arrivée samedi au
Cameroun pour assister les autorités
compétentes de ce pays à l'élaboration
d'une feuille de route et d'une nouvelle
politique dans le domaine de la ges-
tion des déchets ménagers.
Soulignant les "progrès significatifs"
sur les plans législatif et pratique
accomplis par l'Algérie, le DG de
l'AND a rappelé que le pays avait été
le premier Etat africain à mettre en
place, dès 2001, une loi sur la gestion
des déchets qui prévoyait pour la pre-
mière fois le tri sélectif des déchets.
La République démocratique du
Congo a également demandé officiel-

lement de bénéficier de l'expérience
algérienne en matière de gestion des
déchets, notamment concernant les
volets législatif, institutionnel et pra-
tique, a-t-il ajouté.
En marge de la conférence de presse,
il a été procédé à l'annonce du lance-
ment officiel du centre de documenta-
tion électronique de l'AND.
Asma Mahrouchi, cheffe de départe-
ment à l'AND, a expliqué que ce cen-
tre est une plateforme numérique
développée par une start-up de Sidi
Bel-Abbès, qui permettra d'accéder à
toutes les études, références fiables,
textes juridiques et les rendez-vous et
événements nationaux et internatio-
naux phares en lien avec le secteur.
Le Centre de documentation électro-
nique est disponible en trois langues
(arabe, anglais et français), et ses
contenus peuvent être exploités gra-
tuitement, qu'il s'agisse d'articles
scientifiques, d'indicateurs, de rap-
ports ou de mémoires de fin d'étude,
selon la même responsable.

R. E.



Les participants à la rencontre
internationale intitulée "Fruit
du soixantenaire d'un travail
durable pour parvenir à la
sécurité alimentaire" ont mis
l’accent, mercredi à
Mostaganem, sur la nécessité
de solutions innovantes afin
de réduire les effets du
changement climatique sur le
secteur agricole.

L e professeur Mohamed
Benkhalifa spécialisé en sciences
agronomiques à l'université

Abdelhamid-Ibn Badis de
Mostaganem et chercheur dans le
cadre du programme de coopération
algéro-européen "Prima 2", a souligné
que le but des solutions innovantes est
de rationaliser l'utilisation, préserver
les ressources naturelles dont l'eau et
passer d'une exploitation intensive à
une gestion intelligente, rationnelle et
durable, notamment au profit des

petits agriculteurs et des coopératives
familiales. Dans le cadre du pro-
gramme de coopération algéro-
européen mentionné (universités de
Mostaganem et Oran 1), des recherch-
es sont menées face au réchauffement
climatique et à l'utilisation intensive
de l'eau à travers la création de dis-
positifs de surveillance de l'humidité
du sol qui aident les agriculteurs à
irriguer à moindre coût, a indiqué le
même conférencier.
L'Office national de météorologie
œuvre à développer ses produits des-
tinés au secteur agricole, notamment
par le biais d'indicateurs climatiques
pour suivre les cultures stratégiques
tels le blé et l'orge pour fournir des
bulletins qui aident les agriculteurs à
prendre des décisions en temps oppor-
tun, a expliqué la chef de service vig-
ilance et études climatiques de cette
instance publique, Amina Boussetta.
La station régionale de protection
végétale de Mostaganem encourage
les agriculteurs à adopter des méth-
odes alternatives de protection des
cultures, notamment par la lutte inté-

grée qui inclut la lutte biologique et
biotechnologique (phéromones) et l'u-
tilisation d'insectes auxiliaires pour
réduire le recours au traitement chim-
ique, a fait savoir la directrice de la
station, Karima Ouazzani. Pour sa
part, l’ingénieur agronome et
représentant des laboratoires améri-
cains Corteva en Algérie, Badis
Mohamed, a souligné que trouver de
nouvelles variétés de semences qui
s'adaptent aux nouvelles conditions
climatiques est devenu plus qu'une
nécessité, appelant à intensifier la
recherche dans ce domaine.
Au cours de cette rencontre interna-
tionale de deux jours, organisée dans
le cadre du Salon international de l'a-
griculture Mosta Expo de
Mostaganem, des modèles de réduc-
tion des impacts climatiques sont
présentés, ainsi que les travaux de
divers programmes de coopération
internationale et universitaire et les
efforts des instances publiques et du
secteur privé national dans ce
domaine.

Les participants à une conférence sur
la modernisation des procédés de con-
structions, tenue à Constantine dans le
cadre du Salon national de l’habitat,
de l’immobilier et du décor (HID), ont
affirmé que "le Reverse Engineering
(RE) dans la production des peintures
constitue une voie permettant l'appro-
priation des technologies et une des
sources d'innovation dans le monde
de la construction". "Le laboratoire
de l’Entreprise nationale des pein-
tures (ENAP) a innové grâce au
procédé du reverse engineering (RE)
plusieurs nouveaux genres de pein-
tures intelligentes, dont les types
ignifuges (anti-incendie), antibactéri-
enne, anticorrosion et autonettoy-
antes", a indiqué le président-

directeur général (P.-dg) de l'entre-
prise, Samir Yahiaoui, au cours de la
conférence organisée à la maison de la
culture Malek-Haddad de
Constantine.
"L’introduction du reverse engineer-
ing dans l’activité de notre entreprise
a permis de développer significative-
ment notre capacité de production et
ce, au travers l’implication de la
déformulation analytique de certains
produits indisponibles en Algérie en
œuvrant à les ré-innover à partir de la
décomposition de mélanges complex-
es", a-t-il noté. 
Pour l’enseignant chercheur, spécial-
iste en architecture et consultant de la
société Mediasmart, Abdelkrim
Lenguer, afin de venir à bout des

problèmes contemporains dont le
départ des feux, la détérioration des
murs par le milieu environnant,
notamment dans les établissements
scolaires, les hôpitaux et structures
administratives et entreprises, "les
chercheurs algériens ont eu recours
au RE pour soulever les défis contem-
porains au vu de sa prévalue dans les
industries de construction, ainsi que
ses portées technologiques".
De son côté, le directeur général (DG)
de l’Agence nationale de valorisation
des résultats de la recherche et du
développement technologique
(Anvredet), Nadjib Driouche, a estimé
cette agence, en sa qualité d’organe
interface entre le monde de la
recherche et le monde socioé-

conomique, "est appelée à piloter des
actions de sensibilisation, de forma-
tion, d’accompagnement et de promo-
tion de l’usage des techniques du
Reverse Engineering pour booster
l’innovation et la création des start-
up". A signaler que cette édition du
salon national de l’habitat, de l’immo-
bilier et du décor (HID), ouverte
mardi à la maison de la culture Malek-
Haddad de Constantine, est la 1ère du
genre dans la ville des ponts sus-
pendus, à laquelle une quinzaine d’ex-
posants ont pris part, ont indiqué les
organisateurs, notant que le public
constantinois a exprimé un grand
intérêt pour le bitume à froid et la mai-
son intelligente présentés pour la pre-
mière fois à Constantine.
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MOSTAGANEM

Des solutions innovantes
pour réduire les effets 

du changement climatique

CONSTANTINE

Le Reverse Engineering, une source d'innovation

CHLEF
Réception d'un 

centre anti-cancer
vers la fin 2022

Le ministre de la Santé, Abdelhak
Saïhi, a annoncé, jeudi depuis Chlef,
la réception vers la fin 2022 d'un
centre anti-cancer (CAC) dont le
taux d'avancement de travaux a
atteint 90%. Dans une déclaration en
marge d'une visite de travail et d'in-
spection dans la wilaya, M. Saïhi a
indiqué que la réception de ce CAC
était prévue pour "la fin de l'année

en cours après parachèvement des

opérations d'équipement".

Cette visite a permis, selon le min-
istre, "d'inspecter ce centre de santé

important et de prendre acte des

réserves qui seront prises en charge,

afin de livrer le projet à la fin de

l'année, après parachèvement des

opérations d'équipement". Il est
attendu que ce centre, d'un coût de
plus de 5,2 milliards de dinars, devi-
enne un pole régional dans la lutte
contre cette maladie sournoise, qui
contribuerait à atténuer la souffrance
du transport des citoyens aux
wilayas avoisinantes et alléger la
surcharge sur les CHU de Blida,
d'Alger et d'Oran. Dans le même
cadre, le premier responsable du
secteur a visité un projet de réalisa-
tion de l'hôpital Mère/Enfant à la cité
Bradi où il a mis en avant les struc-
tures sanitaires de la wilaya de façon
générale, à même d'améliorer le taux
et la qualité de la couverture sani-
taire et assurer la prise en charge
optimale du citoyen.
M. Saïhi est arrivé à Chlef ce matin
pour une visite de travail et d'inspec-
tion, durant laquelle il a supervisé la
mise en service de plusieurs struc-
tures sanitaires à l'instar de l'hôpital
de 60 lits à Ain Merane et la poly-
clinique de Bouzghaia.
Par ailleurs, le ministre a inspecté
deux projets privés dans le secteur de
la santé, à savoir le centre médical de
diagnostic et d'hémodialyse à la
commune d'Oum Drou, et le centre
médical de chirurgie générale et
d'obstétrique à la commune de Chlef.

6 PUBLICITÉ MIDI LIBRE
N° 4603 | Lundi 3 octobre 2022

AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT
AVEC EXIGENCE DE CAPACITES

MINIMALES
NIF : 410002000016085

N° : 06/2022

Midi Libre n° 4603 - Lundi 3 octobre 2022 - Anep 2216 019 125

Midi Libre n° 4603 - Lundi 3 octobre 2022 - Anep 2216 018 940

Midi Libre n° 4603 - Lundi 3 octobre 2022 - ANEP Gratuit 0126

En vertu des dispositions des articles
73,82 du décret présidentiel 15/247 du
16/09/2015 portant réglementation des
marchés publics et des délégations de
service public, l’Office de promotion et
de gestion immobilière d’Adrar, déclare
l’annulation de l’attribution provisoire du
lot n°02 de l’avis d’appel d‘offre ouvert
avec  exigences de capacités minimales
n°16/2022 à l’entreprise ABOUD
FATMA, portant réalisation de
20/160/200 logements publics locatifs
individuels type F3 à Timimoune du pro-
gramme inscrit au titre de l’année 2021
et ce après le rejet du marché par la
commission des marchés publics.

AVIS D’ANNULATION

Le dossier de candidature, l’offre technique et l’offre financière sont insérées dans trois (03)

enveloppes séparées et cachetées, indiquant la dénomination de l’entreprise, la référence et

l’objet de l’appel d’offres ainsi que la mention “dossier de candidature”, “offre technique”et

“offre financière”, selon le cas ces enveloppes sont mises dans une autre enveloppe cachetée

et anonyme, comportant la mention (à n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et

d’évaluation des offres - Appel d’offres N°06/2022 l’acquisition d’(équipements scolaires au

profit d’un : lycée 1000/300R à Bouzaréah (Zouad Noureddine).

La durée de préparation des offres est fixée à huit (08) jours. Les offres doivent parvenir le

08ème jour à compter de la première parution de l’avis d’appel d‘offre dans le BOMOP ou la

presse. L’heure limite de dépôt des offres est fixée à 12:00 h. Les offres doivent être déposées

à l’adresse indiquée ci-après:



Une campagne de
sensibilisation sur les dangers
de l'utilisation des produits
pyrotechniques et les bougies
sera lancée aujourd’hui lundi
par les services de la
Protection civile en prévision
de la fête du Mawlid
Ennabawi Echarif qui sera
célébrée samedi prochain.
PAR CHAHINE ASTOUATI

L a Direction générale de la Protection
civile lance une campagne de sensi-
bilisation sur les différents risques

générés par l'utilisation des produits
pyrotechniques et les bougies festives et
ce, à partir du 3 octobre 2022, en mettant
l'accent sur la frange la plus vulnérable à
savoir les enfants, par l'organisation de
l'essentiel des activités de sensibilisation
en direction de la population scolaire et
en privilégiant l'utilisation des réseaux
sociaux comme support,» indique
dimanche un communiqué de la
Protection civile.
Il est ainsi relevé que chaque année, à l'ap-
proche de la célébration du Mawlid

Ennabaoui, les services de secours de la
Protection civile enregistrent plusieurs
accidents corporels graves notamment des
atteintes, qui touchent essentiellement les
enfants ainsi que des incendies qui met-
tent en péril aussi bien les vies des
citoyens que leurs biens et des nuisances
en tous genres que sont contraints de sup-
porter notamment les personnes âgées,
personnes malades, enfants et femmes
enceintes.
L'usage et la manipulation des produits
pyrotechniques à l'occasion de cette fête
et leur extension aux autres jours de l'an-
née, en raison de leur disponibilité de l'en-
semble des vendeurs à la sauvette ainsi

que la facilité de leur écoulement, néces-
sitent une large médiatisation des risques
générés par ces produits dangereux, ajoute
le communiqué.
Face à cet état de fait, la Protection civile
indique que des actions communes avec
les différents partenaires seront engagées
en rappelant toutefois «la responsabilité
des parents, qui doivent assumer leurs
parts de responsabilité.»
Ainsi, la Protection civile rappelle que les
parents «doivent expliquer» à leurs
enfants les dangers de ces produits prohi-
bés tels que le risque d'explosion dans la
main, brûlure des yeux, perte définitive de
l'audition, graves et lésions définitives,

amputations, inflammation des vêtements,
début d'incendie, mais aussi le risque de
feu en extérieur.
Il s'agit aussi d'informer qu'il est stricte-
ment déconseillé et dangereux de le proje-
ter les produits pyrotechniques sur les per-
sonnes, sur les voitures, les stations d'es-
sence et les habitations notamment prés
des hôpitaux et centres de soin.
Par ailleurs, la manipulation des bougies
et cierges, doit tenir compte des consignes
de sécurité à savoir qu'elles doivent être
placées sur des supports stables et non
inflammables loin des tentures et meubles
afin d'éviter les incendies.
Les manipulations des bougies et cierges
doivent se faire exclusivement par les
adultes, conseille la Protection civile qui
ajoute que l'entreposage des bougies, allu-
mettes et briquets doivent être gardés hors
de portée des enfants.
En cas d'accident ou d'incendie, la
Protection civile met à la disposition des
citoyens le numéro de secours 14, ainsi
que le numéro vert 1021.

C. A.

PAR DIHYA AIT OUBADJOU

Le laboratoire d’idée français dédié aux
questions économiques et aux relations
internationales, en l’occurrence l’Institut
Choiseul, publie souvent des classements.
Le plus populaire, le classement 100 qui
fait état des meilleurs leaders écono-
miques dans une zone géographique don-
née. Le plus récent, le Choiseul 100
Africa, a été publié le vendredi 30 septem-
bre dernier, et concerne les leaders afri-
cains de moins de 40 ans. En effet, ce
classement met en lumière les 100 person-
nalités les plus influant dans le domaine
de l’entrepreneuriat, en Afrique.
Porteurs de projets, chefs d’entreprises
florissantes et à succès, ces meilleurs lea-
ders incarnent le dynamisme et le renou-
veau dans toute l’Afrique. Parmi ces cent

personnes qui se distinguent dans ce clas-
sement, figurent plusieurs noms d’entre-
preneurs algériens. Ils sont au nombre de
trois, ces derniers ont marqué le domaine
de l’entrepreneuriat pour l’année 2022.
Par ailleurs, il faut savoir que sur les trois
places du podium de ce classement, se
positionnent des entrepreneurs issus de la
Libye, de la Mauritanie et du Sénégal.
En 43e position du classement Choiseul
100 Africa, se positionne l’Algérien
Anisse Terai. 
CPL/ELI Fellow au niveau de
l’Université Harvard, Anisse exerce en
tant que banquier et gestionnaire d’inves-
tissement expérimenté. Il a déjà travaillé
dans le domaine de l’énergie, et ce comme
conseiller technique du président de la
CRE – Commission de régulation de
l’énergie. Anisse Terai est également le

fondateur et le directeur général de l’ITFC
Sovereign Energy Fund (ISEF).
Par ailleurs, la 49e position a été attribuée
à l’experte et analyste en géopolitique,
l’Algérienne Soraya Djermoune. Engagée
dans l’entrepreneuriat féminin, Soraya a
été déjà désignée, notamment par le
Forum économique mondial. Et ce, pour
figurer parmi les jeunes leaders mondiaux
les plus prometteurs de l’année 2022.
Le dernier Algérien à figurer dans le clas-
sement Choiseul 100 Africa, c’est Whalid
Ghanemi. Comptant parmi les jeunes
entrepreneurs les plus actifs en Algérie, ce
dernier occupe la 64e place de ce classe-
ment. Il est le directeur général d’une
start-up, notamment Legal Doctrine, spé-
cialisée dans le domaine de la veille juri-
dique.

D. A. O.
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DANGERS DES PRODUITS PYROTECHNIQUES

La Protection civile lance 
une campagne de sensibilisation

CLASSEMENT CHOISEUL
3 Algériens dans le top 100  des leaders africains

INVESTISSEMENT AGRICOLE
Appel à une politique audacieuse

PAR ROSA CHAOUI

L’agro-économiste, Ali Daoudi, estime
que le développement de l’agriculture « a
besoin aujourd’hui d’être appuyé par une
politique publique forte qui mobilise
beaucoup de moyens. »
Invité, hier, à l'émission L'invité de la
rédaction de la Chaine 3 de la Radio
Algérienne, celui-ci, précise que « pour se
mettre à niveau, il est nécessaire, de mon
point de vu, de mettre en place une poli-
tique audacieuse d’investissement dans le
secteur agricole.»
Plus explicite, l’invité indique que « le
secteur de l’agriculture a besoin d’un
grand coup de pousse pour améliorer ses
performances productives si on veut
atteindre les rendements escomptés » en

précisant qu’ «il y a une nécessité recourir
à un meilleur matériel agricole. »
M. Ali Daoudi a saisi l'occasion pour
appeler à augmenter le budget consacré au
développement de l’agriculture et à l’utili-
ser plus efficacement, à travers une straté-
gie claire et des instruments régulièrement
évalués dont l’élaboration implique
nécessairement les agriculteurs.
Pour ce spécialiste, impliquer les acteurs
du monde agricole dans l’élaboration et la
mise en œuvre de la stratégie de dévelop-
pement du secteur permettra, en outre, de
les intégrer dans la sphère formelle de
l’économie et d’améliorer les rendements.
L’invité de la Chaine 3, indique que les
céréales et le blé sont «au cœur de la sécu-
rité alimentaire, et c’est pour cela que
l’état doit mettre le paquet pour garantir

une production suffisante qui couvre au
moins 60% à 78% de nos besoins et aller
au-delà, quitte à produire parfois à des
coups qui dépassent le prix du marché.
C’est comme ça qu’on parviendra à
garantir la sécurité alimentaire de notre
pays. »
Enchaînant dans le même ordre d’idées, il
estime que la sécurité alimentaire ne doit
pas être basée uniquement sur la produc-
tion de l’année, mais il faudrait qu’il y ait
une politique de stockage qui garantisse
l’approvisionnement du marché sur plu-
sieurs périodes. « Ceci dit, ça ne nous
empêche pas de recourir au marché mon-
dial pour approvisionner les stocks
lorsque les prix sont favorables, »
conclut-il. 

R. N.

BANQUE ET MARCHÉ NOIR
L’euro toujours 

en baisse
Les cours des principales devises face au
dinar n’affichent pas de grands change-
ments particuliers ce dimanche 02 octo-
bre 2022. Cependant, et sur les cotations
officielles de la banque, l’euro continue
de baisser et le taux d’inflation dans la
zone euro a battu un nouveau record en
septembre, se situant désormais à 10 %.
La Banque centrale européenne (BCE) a
donc déclaré l’euro en chute historique
non visualisée depuis des années même
selon les analystes experts .
La Banque d’Algérie a affiché hier
qu’un euro s’échange contre 135,88 DA
à l’achat et 135,9 DA à la vente. Sur le
marché parallèle de change, l’unité de
cette même monnaie s’échange toujours
dans les environs de 209 DA à l’achat et
à 211 DA à la vente.
Le dollar américain sur le marché offi-
ciel de change reste dans les cotations de
ce samedi à 140,66 DA à l’achat et
140,78 DA à la vente. Au Square Port
Said, il est proposé par les cambistes
dans les environs de 212 DA à l’achat et
214 DA à la vente.

Taux de change du dollar
canadien et de la Livre

sterling
Concernant le taux de change de la livre
sterling, elle affiche une légère baisse
dans les cotations officielles de la
Banque d’Algérie. Un pound s’échange
contre 151,58 DA à l’achat et 151,67 DA
à la vente. Sur le marché parallèle,
l’unité de cette monnaie s’échange
contre 241 DA à l’achat et 245 DA à la
vente.
Pour finir, du côté de la monnaie cana-
dienne, un dollar est proposé ce
dimanche 25 septembre dans les cota-
tions officielles contre 102,42 DA à
l’achat et 102,55 DA à la vente. Sur le
marché noir de change, le dollar cana-
dien s’échange durant cette même jour-
née contre 157,3 DA à l’achat et 160,07
DA à la vente.

R. N

Près de 500 femmes et
enfants, toutes tranches
d'âges confondues, ont
participé, samedi au stade 5
juillet (Alger), à la 9e édition
du marathon de
sensibilisation au cancer du
sein, dans le cadre de la
célébration d'octobre rose
pour la lutte contre cette
maladie.

C ette 9e édition est différente, car
organisée après deux ans d'inter-
ruption imposée par la pandé-

mie Covid-19, a indiqué la présidente
de l'Association "El Amel" d'aide aux
cancéreux, Hamida Kettab.
Les organisateurs de cette manifesta-
tion, dont des médecins, des associa-
tions, des sportifs et des journalistes
ont mis l'accent sur l'importance de la
pratique du sport dans la prévention
contre le cancer du sein et les diffé-
rents types de maladies chroniques.
Pour Mme Kettab, il s'agit d'une occa-
sion "renouvelée" pour sensibiliser la
femme algérienne en particulier et la
société en général à l'importance de la
prévention contre le cancer du sein à
travers le dépistage précoce de cette
maladie, devenue grâce aux efforts
déployés "chronique tout autant que
les autres maladies".
Et d'ajouter, les femmes les enfants
sont les meilleurs ambassadeurs pour

inciter les gens à participer à cette
manifestation de sensibilisation,
observant une prise de conscience
chez les femmes algériennes ces der-
nières années par rapport à la lutte
contre les différents types de cancer.
A cette occasion, Mme Kettab a mis
l'accent sur la nécessité de faire face
au cancer du sein, étant l'un des types
de cancer curables dans 99 % des cas
si la prise en charge est précoce, d'au-
tant plus que cette maladie affecte en
Algérie les jeunes femmes âgées de
35 à 40 ans, contrairement aux pays
développés où la maladie apparaît à
l'âge de 55 ans et plus.
L'association, qui prévoit plusieurs
activités de sensibilisation durant le
mois d'octobre rose dédié par l'Onu à

la lutte contre le cancer du sein, a
insisté sur l'impératif de réaliser les
examens nécessaires pour prévenir
cette maladie, notamment la mammo-
graphie dès l'âge de 40 ans.
Selon les données du Registre natio-
nal du cancer de l'Institut national de
santé publique (INSP), l'Algérie
compte annuellement près de 50.000
nouveaux cas de différents types de
cancers, à leur tête le cancer du sein
(près de 14.000 nouveaux cas/an).
En dépit des campagnes de prévention
organisées par les associations et la
garantie des soins par l'Etat, les cas de
cancer du sein sont dépistés à un stade
très avancé, d'où la difficulté de guéri-
son dans de nombreux cas.

Dans sa liste de recommandations
destinée aux enfants de moins de 5
ans, l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) insiste sur l’importance
de mettre en place, dès l’enfance, des
habitudes en matière "d’activité phy-
sique, de sédentarité et de sommeil".
Ces conseils visent à améliorer le
développement moteur et cognitif et à
la santé de l’enfant au cours de ses
cinq premières années mais aussi tout
au long de sa vie. L’OMS estime que
"les recommandations actuelles sur
l’activité physique peuvent éviter
presque 5 millions de décès annuels
tous âges confondus". Dans son rap-
port, l’OMS rappelle qu’une activité
physique doit être accompagnée d’un
bon sommeil et de jeux actifs pour
assurer le bien- être physique et men-
tal de l’enfant.

Activité physique, jeux et
sommeil

"Plus d’activité physique, moins d’ac-
tivités sédentaires (temps d’écran

passif) et un sommeil de bonne qualité
permettront aux plus petits d’amélio-
rer leur santé physique et mentale et
leur bien-être, et contribueront à évi-
ter l’obésité au cours de l’enfance et
les maladies qui lui sont associées par
la suite", estime la Dr Fiona Bull, res-

ponsable du programme de surveil-

lance et de prévention des maladies

non transmissibles dans la population

à l’OMS. Juana Willumsen, chargée

de l’obésité et de l’activité physique
de l’enfant au sein de l’institution,

préconise de "remettre le jeu au cen-

tre de la vie de l’enfant" en précisant

qu’il s’agit de "consacrer moins de
temps aux activités sédentaires  et
plus au jeu, tout en protégeant le som-
meil". Sur une période de 24 heures,
l’OMS conseille de remplacer les

moments où l’enfant est immobile

devant l’écran par des jeux actifs ou

par des moments fondés sur l’interac-

tivité avec une autre personne (lec-

ture, chant, histoires racontées, jeux

éducatifs) et de veiller à ce que l’en-
fant dorme suffisamment.

Agences

OCTOBRE ROSE

Organisation de la 9e édition 
du marathon de sensibilisation

au cancer du sein

L’OMS préconise pour l’enfant plus de jeux 
et moins d’écrans !

Un bébé allaité
au sein a moins

de risque de
devenir obèse

Les bébés allaités ont moins de
risque de devenir obèses que ceux
nourris au lait en poudre, en particu-
lier si l'allaitement dure au moins six
mois, montre une étude de
l'Organisation mondiale de la santé
(OMS) publiée mardi, qui porte sur
16 pays européens. 
"Les enfants qui n'ont jamais été
allaités ont 22% de probabilité en
plus d'être obèses" par rapport à
ceux qui ont été nourris au moins en
partie au lait maternel pendant six
mois ou plus, constate l'OMS à par-
tir de l'analyse d'un échantillon d'en-
viron 30.000 enfants âgés de 6 à 9
ans. 
L'étude, coordonnée par l'Institut
national de santé Ricardo-Jorge
(INSA), du Portugal, établit un lien
entre la durée de l'allaitement et son
caractère protecteur contre l'obésité,
puisque les enfants allaités moins de
6 mois présentent 12% de risque en
plus d'être obèses à l'âge de 6 à 9 ans
que ceux ayant bénéficié d'un allaite-
ment prolongé.  
Cette différence statistique, établie
sur la moyenne des 16 pays étudiés,
se retrouve de façon nette dans cer-
tains pays, mais pas tous, soulignent
les auteurs, à l'occasion du Congrès
européen sur l'obésité, qui s’est tenu
à Glasgow. 
Ainsi, en Italie, 21,2% des enfants de
6 à 9 ans n'ayant jamais été allaités
sont obèses, contre 16,8% pour la
moyenne de cette tranche d'âge. De
même, en Espagne, ces proportions
sont de 21% et 17,7% respective-
ment. En revanche, en France, l'écart
est peu significatif, avec autour de 7
% d'enfants obèses quel que soit leur
mode d'alimentation au début de leur
vie.

Encourager l’allaitement
maternel

Ces résultats devraient inciter les
autorités de santé à "encourager l'al-
laitement" dans le cadre de leurs
politiques de prévention de l'obésité,
avec une meilleure formation des
professionnels de santé, un encadre-
ment plus strict du marketing des
fabricants de lait en poudre et une
législation plus protectrice pour les
mères allaitantes, estiment les
auteurs de l'étude. 
Dans une autre étude publiée à l'oc-
casion du congrès, l'OMS souligne
que de nombreux pays européens
peinent à faire reculer le niveau de
l'obésité infantile, en dépit des poli-
tiques de prévention actuellement
déployées. 
L'OMS recommande un allaitement
exclusif au sein jusqu'à l'âge de six
mois puis la poursuite de l'allaite-
ment "de six mois à deux ans, voire
plus", complété par une autre ali-
mentation. L'organisme international
a fixé pour objectif d'atteindre "au
moins 50%" d'enfants en allaitement
exclusif les six premiers mois d'ici à
2025.

MIDI LIBRE
N° 4603 | Lundi 3 octobre 202212 SANTÉ



MIDI LIBRE
N° 4603 | Lundi 3 octobre 20224 EVENEMENT

La pénurie de lait infantile
ressurgit une nouvelle fois. En
effet, après la course aux
sachets de lait, aujourd’hui
c’est le lait infantile, qui a
complètement disparu des
étals de commerce. 
PAR IDIR AMMOUR

D epuis plusieurs jours, c’est le par-
cours du combattant pour dénicher
une boîte de lait en poudre dans les

pharmacies, les supermarchés et les
petites boutiques. Pis encore, si par
chance on le trouve, imaginez à quel prix
?  Comme, il n’est secret pour personne,
de telles situations profitent pour certains
pour se renflouer les poches. Car, mal-
heureusement la corruption est à tous les
échelons. En effet, certains commerçants
profitent de cette situation de crise pour
augmenter les tarifs. Face à cette situa-
tion, les parents ne savent plus à quel ciel
se vouer malgré les multiples appels aux
autorités pour régler ce problème.  
Alors, «s’agit-il d’une simple perturba-
tion dans la distribution et la production
de cet aliment de base ou serions-nous
devant des signes avant-coureurs d’une
nouvelle pénurie ?» se demande-t-on.  
Les causes de cette pénurie n’ont pas
encore été élucidées par les services con-
cernés (officiels).  Mais officieusement,
certains parlent de ruptures de stocks,
d’autres évoquent des actes spéculatifs de
la part des commerçants pour imposer des
prix exorbitants.  Mais une chose est sûre,
les mamans qui n’allaitent pas vivent un

réel calvaire pour nourrir leurs  bébés.  En
l’absence d’informations sur cette situa-
tion qui commence à prendre de l’ampleur
et peser sur la vie quotidienne des parents,
la question reste d’actualité, du fait qu’au-
cun argument ni explication ne sont venus
apaiser les esprits.  Les citoyens se
demandent d’ailleurs : «Où sont donc
passés les pouvoirs publics ? Le lait, cet
aliment vital, suscite, en effet, la discorde
et le désordre. Et pourtant, le président de
la République, Abdelmadjid Tebboune,
avait ordonné au mois d'août dernier, de
se lancer dans la production du lait en
poudre pour enfants pour éviter la dépen-
dance  du produit étranger.  
«Par ailleurs, l'Organisation algérienne
de protection et d'orientation du consom-

mateur et son environnement (Apoce),»
confirme ladite pénurie pour un quotidien
national tout en rappelant le même scé-
nario que la fin de l'année 2012.
Le docteur Zebdi assure qu'un rapport a

été fait dans ce sens et qu'il a été envoyé
aux autorités compétentes.
«Nous avons fait un constat clair de la sit-
uation dans ce rapport en mettant en
avant la tension qui existe sur ce produit
vital tout en demandant à ce qu'il soit
réglé avant que l'on assiste à une vraie
pénurie,» rétorque t-il. Le docteur Zebdi
confirme donc les craintes des citoyens et
commerçants. 
La situation demeure très délicate même
si elle n'est pas encore dramatique.

I. A.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI 

Une campagne d’assainissement et de net-
toyage est entamée depuis quelques jours
à la capitale. Il s’agit de redonner éclat à
la ville à travers des opérations de réhabil-
itation de son tissu urbain.
Le lancement de cette opération a com-
mencé à la fin du mois d’août dernier. Le
ministère de l’Environnement et celui de
l’Intérieur et des collectivités locales sont
les parrains de cette initiative qui s’inscrit
à large échelle dans toutes les wilayas.
Selon le ministre de l’Intérieur Brahim
Merad « ces opérations seront successives
et se réaliseront chaque semaine. » En la
matière, le plan comprend le nettoyage et

assainissement de toute la voirie, le réseau
routier défectueux et les places publiques.
Tous les quartiers de la capitale qu’ils
soient résidentiels ou semi-urbain sont
concernés par cette démarche qui inclut
également la suppression des décharges
sauvages, la collecte de déchets solides et
liquides par tous les moyens mis à dispo-
sition des intervenants à l’instar de
SEAAL, Asrout et Netcom.
Il y a dans ce registre, la mobilisation de
30 camions de gros et petits tonnages et
des véhicules de stérilisation pour l’é-
clairage public et l’installation de nou-
veaux lampadaires ainsi que des feux tri-
colores dans les grandes artères urbaines.
Cette fois, ce sont des start-up qui ont

obtenu des projets de la commande
publique qui vont se mettre de la partie. Il
s’agit d’opérations de restauration du
vieux bâti pour 3500 immeubles et dont
une bonne partie a été achevée durant le
premier semestre de cette année.
Les petites entreprises sont sollicitées en
amont pour des opérations de réfection,
de peinture et de décoration des vieux
immeubles en gardant le cachet intact de
leur façade.

Respecter la loi
Pour le reste, les services d’urbanisme de
la wilaya qui sont mobilisés depuis
quelque temps pour poursuivre les
travaux de réaménagement urbanistique
dans les 57 communes que compte la
ville. Il s’agit de vérifier la conformité de
la pratique des activités commerciales et
qui sont liées au respect de l’environ-
nement et les espaces publics.
Selon la loi n°04-05 du 14 août 2004, les
commerçants sont sommés de respecter la
distance établie comme séparation entre
deux locaux et qui vendent les mêmes
produits et d’exercer en conformité du
registre de commerce et de la gestion de
l’espace dédié à la nature de l’activité.
L’exemple est typique pour les superettes
qui foisonnent partout ou des établisse-
ments de café dont la distance est très peu
respectée.
Cette fois, ce sont les agents de la wilaya
avec les brigades du ministère du
Commerce qui vont sévir prochainement
pour faire plier les commerçants aux lois
en vigueur.

F. A.

LAIT INFANTILE

Une inquiétante pénurie 

GRANDE OPÉRATION D’ASSAINISSEMENT

Nouveau « look » pour Alger

VOLS FRANCE – ALGÉRIE
Des vols vers

Alger à 80 euros
chez Transavia

Alors que de nombreuses compag-
nies aériennes profitent de ce début
de l’automne 2022 pour lancer leurs
meilleures promotions, d’autres se
préparent déjà d’augmenter leurs
tarifs, dans les mois à venir. 
C’est le cas de Transavia qui a fait
part d’une prochaine des prix des
billets.
En effet, «selon le responsable com-
merciale de Transavia, les prix des
billets devront suivre une tendance
haussière. Et ce, suivant le contexte
économique mondial.» 
Cependant, auparavant, Transavia a
également partagé cinq nouveautés
qui seront apportées à son pro-
gramme aérien de l’automne et
hiver 2022/2023.
Parmi ces nouveautés, le lancement
de cinq nouvelles lignes entre la
France et l’Algérie. Il est question
de : Paris – Sétif, Paris Béjaïa, Lyon
– Béjaia, Lyon Constantine. Et enfin
Nantes – Paris.

Les prix de Transavia
pour l’automne 2022

Avec l’ouverture de ces nouvelles
lignes, les voyageurs algériens
auront accès à une multitude de
choix. Cependant, une seule ques-
tion revient sur la toile, concernant
ces nouvelles ouvertures, le prix des
billets. 
Pour connaitre le niveau de ces
derniers, nous avons procédé à une
simulation des prix sur le site de
réservation de Transavia. Parmi les
nouveautés proposées, pour l’au-
tomne 2022, par cette dernière, la
ligne Nantes – Oran. Il faut savoir
que le premier vol de cette compag-
nie low cost entre Nantes et Oran est
prévu pour la mi-octobre, plus pré-
cisément pour le 12 octobre
prochain. Transavia va, ainsi, assur-
er la desserte de ces destinations à
raison d’un vol par semaine, soit
tous les mercredis.
Pour les premiers vols de la com-
pagnie sur cette ligne, les billets
sont commercialisés au prix de 135
euros l’aller simple. C’est le cas,
notamment, pour les liaisons du 12
et 19 octobre 2022. 
Par ailleurs, à partir du 26 octobre
prochain, les prix de Transavia vont
connaitre une certaine baisse. Et ce,
pour atteindre 91 euros l’aller sim-
ple, le premier novembre 2022.
Voire 70 euros, le 11 novembre
2022.

Qu’en est-il des autres
lignes de Transavia ?

Transavia dessert également l’aéro-
port de Houari Boumediene à partir
de celui de Nantes. Cependant, pour
ce mois d’octobre 2022, les prix
affichés sur cette ligne sont moins
chers que ceux de la ligne Nantes –
Oran. En effet, Transavia propose
de voyager entre Nantes et Alger au
prix de 80 euros, l’aller simple.
Ce prix sera maintenu avec une
légère hausse, pour atteindre les 90
euros, sur certaines dates du mois
d’octobre 2022. Tel est le cas du
mercredi 5 octobre prochain. Ces
prix repartent à la hausse, pour
atteindre la barre des 170 euros,
pour un aller simple, le 21 octobre
prochain.
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Le Brésil, plus grande
démocratie d'Amérique latine,
va vivre des heures décisives,
dimanche, au premier tour
d'une présidentielle
extrêmement polarisée.

C' est un tournant dans l'histoire du
Brésil : 156 millions d'électeurs
votent, dimanche 2 octobre, pour

une présidentielle sous haute tension qui
pourrait voir l'ancien président de gauche
Lula être élu dès le premier tour et le chef
d'État sortant d'extrême droite Jair
Bolsonaro refuser le verdict des urnes.
Cette élection lourde d'incertitudes est
décisive pour l'avenir de la jeune démo-
cratie au Brésil, première puissance
d'Amérique latine très fracturée.
Le choc au sommet entre les ennemis
jurés Jair Bolsonaro, 67 ans, et Luiz
Inacio Lula da Silva, 76 ans, a relégué les
neuf autres candidats au rang de figurants.
L'ex-président Lula (2003-2010) était tou-
jours le grand favori dans le dernier son-
dage Datafolha, samedi soir, avec 50 %
des votes valides contre 36 % à
Bolsonaro. "La question est de savoir s'il
y aura un 2e tour ou non, et c'est impossi-
ble à prédire", déclare à l'AFP Adriano
Laureno, analyste chez les consultants
Prospectiva.
Une victoire de Lula, qui a marqué la vie
politique brésilienne depuis un demi-siè-
cle et concourt à sa 6e présidentielle,
signerait un comeback inespéré quatre ans
après son incarcération controversée pour
des soupçons de corruption.
La campagne, menée en gilet pare-balle
par les candidats, a elle aussi été tendue.
Elle a charrié des tombereaux d'attaques

personnelles, livré peu de projets pour le
Brésil, et s'est déroulée dans un climat
délétère. Ainsi pour de nombreux
Brésiliens, l'élection de Lula dès le pre-
mier tour permettrait d"'en finir" et
d'échapper à quatre semaines supplémen-
taires de campagne à couteaux tirés
jusqu'à un second tour le 30 octobre.

La crainte de troubles 
après l'élection

L'abstention pourrait pénaliser davantage
Lula. Un second tour pourrait permettre à
Bolsonaro, selon les analystes, de galvani-
ser ses troupes et de trouver un nouvel
élan. Mais espérant une victoire dès le 1er
tour, l'équipe de Lula a fait campagne
pour le "vote utile", lorgnant du côté des
électeurs de Ciro Gomes (centre gauche),
4e dans les sondages avec 5 % des inten-
tions de vote. Jair Bolsonaro a affirmé
qu'il serait "anormal" qu'il n'obtienne pas
au moins 60 % des voix dimanche et
rejette les sondages "mensongers". "Je
pense qu'il va contester le résultat s'il
perd" dit Adriano Laureno, "mais cela ne
veut pas dire qu'il va réussir. La commu-
nauté internationale va reconnaître le
résultat rapidement". L'ex-capitaine de

l'armée a lancé des attaques innombrables
contre la fiabilité des urnes électroniques,
laissant planer la menace d'un coup de
force. La crainte d'un remake brésilien de
l'assaut du Capitole à Washington en
2021, après la défaite de Donald Trump,
est dans tous les esprits. L'armée n'a
donné aucun signe d'agitation et les États-
Unis ont indiqué qu'ils allaient "suivre de
près" l'élection. Plus de 500 000 membres
des forces de l'ordre doivent assurer la
sécurité et des dizaines d'observateurs
étrangers surveiller le déroulement du
vote, de 8 h (11 h GMT) à 17 h (20 h
GMT).
Lula doit voter en matinée à Sao Bernardo
do Campo, près de Sao Paulo, et
Bolsonaro à Rio, avant de suivre à
Brasilia les résultats (22-23 h GMT).

Bolsonaro, champion 
du vote évangélique

Lula, le chef du Parti des travailleurs (PT),
a réuni une vaste coalition de dix partis
allant jusqu'au centre droit de son colis-
tier, l'ex-gouverneur de Sao Paulo
Geraldo Alckmin, choisi pour rassurer les
milieux économiques. Il a le vote majori-
taire des femmes, des jeunes et des classes

défavorisées. Bolsonaro se présente sous
l'étiquette du petit Parti libéral (PL) et
bénéficie du soutien enthousiaste des
évangéliques, du lobby de l'agronégoce et
des pro-armes, et de l'appui, plus réservé,
du patronat.  La majorité des Brésiliens
attendent de leur président qu'il lutte
contre la faim dont souffrent 30 millions
d'entre eux, l'inflation et le chômage qui
ont renforcé la précarité et la corruption.
Lula, qui avait extrait 30 millions de
Brésiliens de la pauvreté, a promis de la
viande pour chacun et "la démocratie
contre le fascisme". Mais, pour beaucoup,
il incarne irrémédiablement la corruption.
Bolsonaro défend les valeurs tradition-
nelles - Dieu, patrie, famille. Mais sa ges-
tion jugée catastrophique du Covid-19
(685 000 morts) pourrait lui coûter cher,
de même que les crises ayant jalonné son
mandat.
Les Brésiliens élisent aussi, dimanche,
leurs 513 députés fédéraux, les gouver-
neurs des 27 États et les députés des
assemblées des États. Comme le prési-
dent, tous ont un mandat de quatre ans. Un
tiers des 81 sièges du Sénat sera aussi
renouvelé, mais pour huit ans.
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Quelques dizaines de manifestants ras-
semblés devant l'ambassade de France à
Ouagadougou ont été dispersés,
dimanche, par des tirs de gaz lacrymo-
gène, deux jours après un coup d'État qui
a chassé du pouvoir le colonel Damiba. Ce
dernier a appelé les nouveaux putschistes
"à revenir à la raison pour éviter une
guerre fratricide".
La confusion continue de régner au
Burkina Faso. Des grenades de gaz lacry-
mogène ont été tirées, dimanche 2 octo-
bre, de l'intérieur de l'ambassade de
France à Ouagadougou pour disperser des
manifestants soutenant le putschiste auto-
proclamé Ibrahim Traoré qui a chassé du
pouvoir le colonel Paul-Henri Damiba,
lui-même arrivé au pouvoir en janvier par
un coup de force.
Quelques dizaines de manifestants
s'étaient rassemblés devant l'ambassade,
mettant le feu à des barrières de protection
et jetant des pierres à l'intérieur du bâti-
ment, sur le toit duquel étaient positionnés
des soldats français, quand les gaz ont été
tirés. D'autres manifestants ont également
été vus par le journaliste de l'AFP arracher
des barbelés pour tenter d'escalader le mur
d'enceinte du bâtiment diplomatique.
Samedi en fin d'après-midi, deux institu-
tions françaises avaient été prises pour
cible par des manifestants : un incendie
s'était déjà déclaré devant l'ambassade de

France à Ouagadougou et un autre devant
l'Institut français à Bobo-Dioulasso.
À Paris, le Quai d'Orsay avait condamné
"les violences contre notre ambassade
avec la plus grande fermeté", ajoutant que
"la sécurité de (ses) compatriotes" était sa
"priorité". Ces attaques "sont le fait de
manifestants hostiles, manipulés par une
campagne de désinformation à notre
encontre", a déclaré sa porte-parole,
Anne-Claire Legendre, en "appelant les
parties prenantes à assurer la sécurité" des
bâtiments diplomatiques.
Sur l'antenne de France 24, Anne-Claire
Legendre a assuré que "Paul-Henri
Damiba n'avait jamais été accueillie" sur
la base militaire française de
Ouagadougou ou dans son ambassade.

Ibrahim Traoré fait marche
arrière 

Alors que les militaires putschistes ont
accusé la France de vouloir aider le lieute-
nant-colonel Damiba à préparer une
contre-offensive pour se rétablir au pou-
voir, Ibrahim Traoré, le nouvel homme
fort du pays, a semblé faire marche arrière
samedi. "Une contre-offensive, oui.
Soutenue par la France, je ne pense pas,"
a t-il affirmé en direct sur France 24.
Dimanche, des manifestants se sont égale-
ment rassemblés près du siège de la télé-

vision nationale du Burkina Faso autour
duquel le dispositif de blindés, en place
depuis vendredi, a été allégé, avec trois
véhicules, au lieu d'une vingtaine. Des
rassemblements ont eu lieu pendant la nuit
de samedi à dimanche sur plusieurs
grands axes de la capitale burkinabé, sur-
volée toute la nuit par un hélicoptère mili-
taire. 
Depuis l'annonce, vendredi soir, par des
militaires emmenés par le capitaine
Ibrahim Traoré de la destitution du chef de
la junte militaire du Burkina, le lieute-
nant-colonel Paul Henri Damiba - lui
même arrivé au pouvoir par un coup d'État
en janvier -, la tension persiste à
Ouagadougou. Samedi, le colonel Damiba
a clairement fait savoir qu'il n'entendait
pas abdiquer, appelant les nouveaux put-
schistes "à revenir à la raison pour éviter
une guerre fratricide dont le Burkina
Faso n'a pas besoin dans ce contexte".
Le colonel Damiba était arrivé au pouvoir
en janvier par un coup d'État qui avait ren-
versé le président Roch Marc Christian
Kaboré, discrédité par la hausse des vio-
lences jihadistes. 
Mais ces derniers mois, des attaques frap-
pant des dizaines de civils et de soldats se
sont multipliées dans le nord et l'est du
Burkina Faso, où des villes sont désor-
mais soumises à un blocus des jihadistes.
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PRÉSIDENTIELLE AU BRÉSIL

Entre Lula le revenant et Bolsonaro le sortant, 
le Brésil à un tournant de son histoire

INDONÉSIE
Plus de 170 morts
lors de violences 

pendant un match
de football

Une bousculade provoquée par des fans
ayant envahi le terrain lors d'une ren-
contre entre deux équipes rivales a fait
au moins 174 morts en Indonésie. Le
président Joko Widodo a ordonné,
dimanche, une enquête sur la sécurité
des matches de football dans le pays.
Un soir de fête qui tourne au cauchemar
: au moins 174 personnes sont mortes,
samedi 1er octobre, en Indonésie, dans
un mouvement de foule provoqué par
des fans envahissant un terrain de foot-
ball après un match, ont rapporté,
dimanche, les autorités locales.
Le drame, qui s'est déroulé samedi soir
dans la ville de Malang, dans l'est de
l'île de Java, a aussi fait quelque 180
blessés dans cet archipel d'Asie du Sud-
Est où les rivalités entre supporters
virent souvent à la catastrophe. Des
supporters de l'équipe du Arema FC ont
pénétré sur le terrain du stade
Kanjuruhan après la défaite de leur
équipe 3 à 2 contre celle de Persebaya
Surabaya. C'était la première fois en
plus de vingt ans que l'Arema FC per-
dait face à sa grande rivale.
La police, qui a qualifié cet incident
d'"émeutes", a tenté de persuader les
fans de regagner les gradins et a tiré des
gaz lacrymogènes après la mort de
deux policiers. De nombreuses vic-
times ont été piétinées mortellement.
Plusieurs personnes ont notamment été
écrasées alors qu'elles couraient vers
l'une des sorties du stade, et sont mortes
asphyxiées, a détaillé dans un commu-
niqué le chef de la police locale, Nico
Afinta. Des images capturées à l'inté-
rieur du stade montrent une énorme
quantité de gaz lacrymogène et des per-
sonnes s'agrippant aux barrières, ten-
tant de s'échapper. D'autres portaient
des spectateurs blessés, se frayant un
chemin à travers le chaos.
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BURKINA FASO

L'ambassade de France prise pour cible 
par des manifestants



Le 5 octobre prochain, les
membres de l’Organisation
des pays exportateurs de
pétrole (OPEP) et leurs alliés
se réuniront dans la capitale
autrichienne, Vienne, au
niveau ministériel pour
discuter de la future stratégie
de production de l’alliance.
PAR RIAD EL HADFI

F ace à la volatilité des cours de
pétrole, l’OPEP+ pourrait-elle envi-
sager une nouvelle baisse de sa pro-

duction ?
Une première depuis mars 2020, les mem-
bres de l’OPEP+ se réuniront en présen-
tiel ce mercredi 5 octobre 2022, à Vienne
en Autriche. La réunion de l’OPEP se
tiendra au niveau ministériel et discutera
de la stratégie de production de l’alliance,
notamment face au chaos énergétique
actuel, marqué par la chute des prix de
l’or noir, sous la menace des craintes liées
au ralentissement économique et à la
chute de la demande.
D’ailleurs, des sources auprès de l’OPEP+
ont révélé que l’Organisation pourrait
débattre d’une réduction de sa production
pour soutenir les prix du pétrole. Cette
réduction pourrait même atteindre ou
dépasser un million de barils par jour.
En outre, il convient de rappeler qu’en
septembre dernier, l’OPEP+ avait décidé
de réduire la production de pétrole brut de
100 000 barils par jour pour le mois d’oc-
tobre, dans une première réduction pro-
grammée depuis près d’un an.
En effet, en raison des répercussions éco-
nomiques de la pandémie de la Covid-19,
particulièrement sur la demande,
l’OPEP+ avait décidé de réduire la pro-
duction globale de l’alliance en 2020.

Toutefois, l’Organisation commençait à
abandonner les réductions en juillet 2021
alors que le marché s’améliorait pour les
reconduire à cause la forte baisse des prix
du pétrole depuis la fin du mois d’août
dernier.

Après s’être repris, les prix du
pétrole repartent à la baisse

Après s’être légèrement repris durant le
week-end, les cours du pétrole ont de nou-
veau dégringolé face aux craintes liées au
ralentissement économique, à la récession
et à la réduction de la demande du pétrole
brut et ses dérivés.
Ce dimanche 2 octobre, le baril de Brent
de la mer du Nord a perdu 2.04 % pour
atteindre les 85.14 dollars le baril, tandis
que le baril de West Texas Intermediate
(WTI) américain a plongé de 1.74 % pour
s’établir à 79.49 dollars le baril, ont indi-
qué les chiffres du site spécialisé OilPrice.
De son côté, le baril du Sahara Blend
algérien a de nouveau chuté sous les 90

dollars le baril. En effet, d’après la même
source, le brut algérien a perdu 1.79 %
pour atteindre les 88.89 dollars le baril.
Malgré ces indicateurs en rouge et la ten-
dance baissière des prix de l’or noir, les
analystes estiment que le pétrole pourrait
atteindre les 100 dollars d’ici à la fin de
l’année.
Soutenu, notamment, par la fermeture
d’installations dans le golfe du Mexique à
cause de l’ouragan Ian, la baisse des
réserves américaines, mais aussi le rebond
de la demande de produits raffinés aux
États-Unis.
« Les pannes liées aux conditions météo-
rologiques aux États-Unis ont stimulé les
pressions d’achat. Par précaution, les
producteurs de pétrole en haute mer amé-
ricains ont interrompu leur production à
hauteur d’au moins 480 000 barils par
jour, soit environ 30 % de l’offre de
pétrole brut du golfe du Mexique, » a
expliqué l’analyste Stephen Brennock.

R. E.
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Le centre de données principal de
Sonatrach a obtenu un certificat de classe-
ment mondial comme l’un des centres les
plus sécurisés et les plus résilients au
monde.
Selon un communiqué du groupe
Sonatrach, le centre de données principal
de ce dernier a obtenu un certificat de
classification « Uptime Tier 3 Design ».
Sonatrach a expliqué que l’Uptime
Institute Tier III attribue spécifiquement
cette cerification aux centres de données
qui ont des normes internationales élevées
liées à l’amélioration des mécanismes et
des processus de sécurité et de résilience
qui sont mis en œuvre au sein des centres
de données, car elle vise à assurer la dis-
ponibilité, la qualité et la sécurité des cen-
tres de données.
Après la réalisation des étapes d’audit et
de développement par la Direction
Centrale de la Numérisation et des
Systèmes d’Information de Sonatrach en

coopération avec la Fondation d’Appui et
de Développement de la Numérisation
(EADN), l’« Uptime Institute » a classé le
data center de Sonatrach parmi les centres
de données les plus sécurisés et les plus
flexibles au monde selon la dernière ver-
sion de l’institut.
La même source a souligné que le data
center de Sonatrach dispose d’une infra-
structure très moderne et très performante
équipée de serveurs connectés à un
Internet haut débit qui assure le stockage,
le traitement et la fluidité des données et
des applications et offre un environne-
ment sûr qui réduit les risques de sécurité
et les violations des systèmes d’informa-
tion.

Lancement d’un programme 
de développement social

Le samedi 10 septembre de l’année en
cours, Sonatrach avait annoncé le lance-
ment d’un programme de développement
social au profit des habitants des zones

isolées à travers les différentes wilayas du
pays, en coordination avec les autorités
locales.
Selon un communiqué du groupe, elle
œuvrera à travers ce plan d’investisse-
ment à la réalisation de 121 projets de
développement dans 37 wilayas, dont l’on
considère le développement comme l’une
des priorités les plus importantes de la
politique sociale de l’État.
Le lancement de ce programme de projets
d’investissements sociaux de Sonatrach se
fera dans les wilayas de Ouargla,
Touggourt, El-Maghair et Oued Souf.
Pour se faire, Sonatrach a signé un ensem-
ble d’accords avec les autorités locales
des wilayas précitées, dans le financement
de projets de raccordement de quartiers et
d’ensembles résidentiels à l’électricité,
d’épuration des principaux canaux des
réseaux d’assainissement, de construction
d’utilités publiques et d’ouverture de
voies routières revêtues au profit des habi-
tants des communes isolées.
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PÉTROLE

L’OPEP réduira-t-elle 
sa production ?

HYDROCARBURE

Sonatrach obtient un certificat 
de classement international

INDUSTRIES DU TEXTILE
ET DU CUIR

Le ministère invite 
les entreprises à

intégrer le comité
national

Dans le cadre de l’organisation et de
la relance des filières industrielles
en Algérie, le Ministère de
l’Industrie lance un appel en direc-
tion des entreprises nationales pri-
vées et des associations profession-
nelles activant dans le domaine des
industries du textile et du cuir, sou-
haitant intégrer le comité national de
pilotage stratégique des filières tex-
tiles et cuir, à contacter le Ministère
de l’Industrie, au plus tard, le 31
octobre 2022 via l’adresse émail :
(cpsftext.cuir@industrie.gov.dz).
«En indiquant : nom de l’entreprise
ou de l’association professionnelle,
nom et prénom du gérant, numéro
de téléphone et adresse,» indique un
communiqué du ministère publié
hier sur sa page Facebook.
Ce comité national qui a pour prin-
cipale mission d’examiner et de
diagnostiquer la situation de la
filière textile et cuir, et de proposer
des solutions concrètes et opération-
nelles aux différents problèmes ren-
contrés par la filière en vue de sa
relance, regroupe toutes les parties
prenantes des deux secteurs publics
et privés sans exception, les institu-
tions officielles, les organisations
professionnelles, les laboratoires de
recherche ainsi que les centres de
formation spécialisés.

BEM – BAC 2023
Le ministère 

dévoile les dates
d’inscriptions

à peine l’année scolaire entamée,
les parents mais aussi les élèves
ayant un examen à la fin de cette
dernière y réfléchissent déjà. En
effet, les examens du BAC et BEM
sont importants dans le processus
scolaire des élèves.
Le ministère de l’Éducation natio-
nale a annoncé les dates d’inscrip-
tion aux examens finaux du bacca-
lauréat (BAC) et de l’enseignement
moyen (BEM) 2023, pour les candi-
dats scolarisés et libres. Le commu-
niqué du secteur précise que les ins-
criptions s’étaleront du dimanche 6
novembre au jeudi 8 décembre
2022.
En ce qui concerne le processus
d’inscription, pour les candidats
scolarisés, le processus sera lancé
dans les établissements d’enseigne-
ment à travers la plateforme numé-
rique du système d’information du
ministère de l’Éducation nationale.
Où les directeurs d’établissements
procéderont à l’inscription de leurs
élèves à ces deux examens.
Cette mesure vise à atténuer la péni-
bilité de ce processus aux élèves et
leurs parents et à les soulager de la
lourdeur de cette tâche.
Quant aux candidats libres, le pro-
cessus d’inscription se fera via les
deux plateformes de l’Office natio-
nal des examens et concours
(ONEC), bac.onec.dz et
bem.onec.dz
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L'Algérie évoluera dans
le groupe A avec,
notamment, la Libye
lors de  la 7e édition du
Championnat d'Afrique
des nations CHAN 2022,
compétition réservée
aux joueurs locaux, à
l'issue du tirage au sort
de la compétition
effectué samedi soir à
l'Opéra d'Alger, en
présence du président
de la Confédération
africaine de football
Patrice Motsepe.

Outre l'Algérie, pays hôte
de ce rendez-vous continen-
tal et la Libye, un ancien

vainqueur de l'épreuve
(2014), le groupe A est
composé également de
l'Ethiopie et du
Mozambique.
Les 18 équipes partici-
pantes au CHAN 2022 ont
été réparties en trois
groupes de quatre équipes
(Groupes A, B & C) et deux

groupes de trois équipes
(Groupes D & E). Pour rap-
pel, le Maroc est le tenant
du titre des deux dernières
éditions

Composition des groupes :
Groupe A : Algérie, Libye,
Ethiopie, Mozambique.
Groupe B : RD Congo,

Ouganda, Côte d'Ivoire,
Sénégal.
Groupe C : Maroc,
Soudan, Madagascar,
Ghana.
Groupe D : Mali, Angola,
Mauritanie.
Groupe E : Cameroun,
Congo, Niger.

FOOTBALL
L'Algérie sera
candidate à 

l'organisation 
de la CAN 2025
L'Algérie sera candidate à
l'organisation de la Coupe
d'Afrique des nations CAN
2025, après la décision de la
Confédération africaine de
football de la retirer à la
Guinée, a annoncé samedi le
ministre de la Jeunesse et des
Sports Abderrazak Sebgag.
"Il est temps que l'Algérie
organise des événements
d'envergure, on va présenter
un bon dossier pour organi-
ser la Coupe d'Afrique des
Nations CAN 2025. Nous
allons prouver que l'Algérie
est capable de le faire. La
délégation d'inspection de la
CAF s'est montrée satisfaite
des installations sportives en
vue du Championnat
d'Afrique des nations CHAN
2022 que l'Algérie va abriter
en janvier prochain. On
défendra notre dossier de
candidature jusqu'au bout", a
déclaré Abderrazak Sebgag à
la presse avant le début de la
cérémonie du tirage au sort du
CHAN 2022. Le président de
la Confédération africaine de
football (CAF) Patrice
Motsepe a annoncé samedi à
Alger, la réouverture de can-
didatures pour l'accueil de la
Coupe d'Afrique des nations
(CAN) en 2025, après le
retrait de l'organisation à la
Guinée à cause des infrastruc-
tures qui ne sont pas prêtes.
Il a, en outre, appelé l'Algérie
à se porter candidate pour
l'organisation de la Coupe
d’Afrique des nations CAN-
2025.
"J'encourage l’Algérie à pré-
senter sa candidature pour
abriter la CAN 2025, je veux
leur donner l'opportunité
d'organiser ce tournoi, cela
fait très longtemps que
l’Algérie n’a pas abrité la
CAN (depuis 1990, ndlr). Il
existe des infrastructures de
classe mondiale. L'Algérie a
une histoire avec le football,
dont toute l’Afrique est fière",
a affirmé Motsepe lors d'une
conférence de presse tenue
samedi à Alger. Pour rappel,
l'Algérie s'apprête à organiser
le Championnat d'Afrique des
locaux (CHAN-2022) décalé
à 2023 ainsi que la Coupe
d'Afrique des nations des
moins de 17 ans en avril pro-
chain.
L'Algérie avait organisé et
remporté pour la première
fois la Coupe d'Afrique des
Nations en 1990.

SPORTS
CHAN 2022

L'Algérie fixée sur ses adversaires

A 102 jours du coup d’envoi du 7e
Championnat d’Afrique des nations
CHAN-2022 (reporté à 2023), réservé aux
joueurs locaux, prévu en Algérie (13 jan-
vier - 4 février), le compte à rebours a été
enclenché à l’occasion du tirage au sort
effectué samedi soir à l’Opéra d’Alger.
Quatre années après avoir été désignée
pays hôte de cette 7e CHAN, l’Algérie est
entrée de plein fouet dans l’ambiance de
cette compétition, qui constitue le premier
rendez-vous footballistique majeur qu’or-
ganise le pays depuis la Coupe d’Afrique
des nations CAN-1990. La cérémonie du
tirage au sort a été rehaussée par la pré-
sence du président de la Confédération
africaine (CAF) le Sud-africain Patrice

Motsepe, des membres du gouvernement,
ainsi que d’anciens joueurs de l’équipe
nationale tels que Rabah Madjer, Lakhdar
Belloumi, Dziri Billel, ou encore le portier
Lounès Gaouaoui. Avant le début de
l’opération du tirage au sort, auquel il a
été convié notamment l’ancien internatio-
nal algérien Abdelmoumen Djabou, le
président de la Fédération algérienne
(FAF), Djahid Zefizef, a tenu, à travers
une allocution, à rassurer les acteurs du
football continental sur l’engagement de
l’Etat à faire du prochain CHAN une
totale réussite. Le premier responsable de
l’instance fédérale a profité de cette occa-
sion pour annoncer officiellement la can-
didature de l’Algérie pour abriter la CAN-

2025, au lendemain de la décision de la
CAF de retirer l’organisation à la Guinée,
en raison du retard accusé dans les travaux
d’infrastructures exigés par la CAF.
Il s’en est suivi une intervention du prési-
dent de la CAF, au cours de laquelle il
s’est dit "confiant" du potentiel de
l’Algérie à organiser "un tournoi excep-
tionnel et historique". Tous les représen-
tants des sélections participantes au pro-
chain CHAN ont suivi ensuite avec
grande attention le tirage au sort, qui a
donné lieu notamment à un groupe A com-
posé de l’Algérie, de la Libye, de
l’Ethiopie, et du Mozambique, et dont les
matchs se joueront au nouveau stade de
Baraki.

CHAN ALGÉRIE-2022

Le compte à rebours enclenché pour la 7e édition

Madjid Bougherra (sélec-
tionneur/Algérie) : "De
prime abord, nous allons
disputer un beau derby face
à une équipe de Libye que
nous connaissons bien.
Nous allons bien étudier le
style de jeu de l’Ethiopie et
du Mozambique, dont l’ef-
fectif compose majoritaire-
ment les équipes A. Nous
devons respecter nos adver-
saires quel que soit le nom.
Tout le monde aura envie de
réussir. 
Tant mieux pour nous de
pouvoir affronter des
équipes dont l’effectif est
puisé de l’équipe A, cela va
nous permettre de visionner
leurs matchs. Dans chaque
compétition, les joueurs
veulent progresser et prou-
ver qu’ils ont le niveau
d’aller jouer en Europe, ce
challenge est important
pour tout le monde.
Maintenant, nous allons
entrer dans le vif du sujet en
matière de préparation, et

surtout bien étudier nos
adversaires. Je suis opti-
miste pour réaliser un bon
tournoi, il ne faut pas s’en-
flammer. Nous allons abor-
der la compétition match
après match, car dans le
football tout est possible. Il
faut être prêts le jour J".

Djamel Mesbah (entraî-
neur-adjoint/Algérie) :
"Nous allons affronter la
Libye, le Mozambique, et
l’Ethiopie, dont les effectifs
composent à 90% leurs
sélections A, donc il y aura
la possibilité de bien les
analyser. On doit bien se
préparer et être au top
Inchaa Allah. C’est bien de
pouvoir jouer nos matchs
au stade de Baraki et rési-
der juste à côté à Sidi
Moussa."

Corentin Martins (sélec-
tionneur/ Libye) : "Le
point positif c’est que nous
avons été versés dans un

groupe de quatre équipes,
mais en présence de
l’Algérie, pays organisa-
teur, et favori pour le sacre
final. Nous allons disputer
le match d’ouverture face à
l’Algérie, on va découvrir
une très belle ambiance. On
fera tout pour se qualifier
au prochain tour. Il y’a plu-
sieurs joueurs locaux qui
regroupent l’équipe A, c’est
un avantage pour moi. On
va essayer de peaufiner et
s’améliorer encore d’ici au
mois de janvier".

Otis N’Goma Kondi
(sélectionneur/RD Congo)
: "La cérémonie s’est bien
déroulée, il n y a pas de bon
ou mauvais tirage. Je
connais assez bien
l’Algérie, j’ai grandi dans
un milieu algérien. Je suis
venu déjà en Algérie lors du
tournoi amical à quatre
(des sélections locaux, ndlr)
qui s’est disputé en juin
dernier".

Pape Thiaw (sélection-
neur/Sénégal) : "La céré-
monie s’est très bien pas-
sée, nous avons beaucoup
apprécié. Nous remercions
nos amis algériens pour
l’accueil chaleureux. Nous
avons hérité d’un groupe de
quatre, ce qui reste à mon
avis un atout. 
Nous sommes dans le
groupe de la mort avec la
Côte d’Ivoire, la RD Congo,
et l’Ouganda. Nous allons
jouer crânement nos
chances, nous avons toutes
nos chances. Cela va être
difficile pour l’ensemble
des équipes."

- Djamel Belmadi (sélec-
tionneur/Algérie A): "Je
suis content de voir notre
pays abriter le CHAN, je
souhaite bon courage à
notre sélection. Concernant
la candidature de l’Algérie
pour abriter la CAN-2025,
c’est une bonne chose".

Déclarations à l’issue du tirage au sort du CHAN-2022
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Le Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, présente
aujourd’hui, lundi, devant
l'Assemblée populaire nationale
(APN), la Déclaration de
politique générale du
gouvernement qui met en avant
les réalisations des différents
secteurs concrétisées dans le
cadre des réformes initiées par
le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune.

PAR LAKHDARI BRAHIM

L a présentation de la Déclaration inter-
vient conformément aux dispositions
de l'article 111 de la Constitution, qui

stipulent que le Premier ministre doit pré-

senter annuellement à l'Assemblée popu-
laire nationale une déclaration de poli-
tique générale. Ainsi, la Déclaration com-
porte cinq chapitres relatifs au bilan d'ac-
tion du gouvernement durant la période
allant de septembre 2021 à août 2022, à
savoir : "Consolidation de l'État de droit
et rénovation de la gouvernance", "Pour
une relance et un renouveau écono-
miques", "Pour un développement humain
et une politique sociale renforcée," "Pour
une politique étrangère dynamique" et
"Renforcement de la sécurité et de la
Défense nationales."
Pour ce qui est de la consolidation de
l'état de droit et de la rénovation de la
gouvernance, le gouvernement s'est attelé
à parachever le processus d'édification
institutionnelle prévu par la Constitution,
avec la mise en place des institutions de
contrôle et des organes consultatifs, à
l'instar de la Cour constitutionnelle, la
Haute autorité de transparence, de préven-
tion et de lutte contre la corruption,
l'Observatoire national de la société
civile, le Conseil supérieur de la jeunesse
et l'Académie algérienne des sciences et
des technologies. Le gouvernement s'est
attelé, également, à moderniser la justice,
renforcer son indépendance et améliorer
la qualité du service, ainsi qu'à moderniser
et améliorer la performance de l'adminis-
tration publique en vue d'assurer un ser-
vice public performant et de qualité.
L'Armée nationale populaire (ANP) a été
également évoquée dans le document du
gouvernement. "Dans le cadre de ses
nobles missions constitutionnelles et à la
lumière des directives et des orientations

du président de la République, chef
suprême des Forces armées, ministre de
la Défense nationale et s'inscrivant dans
le contexte géopolitique régional et inter-
national, l'ANP s'attèle, sans cesse, à
déployer tous les moyens humains et
matériels et à réunir toutes les conditions
pour le développement et le renforcement
des capacités du système national de
défense," a souligné la Déclaration.
Le haut commandement de l'ANP "n'a
ménagé aucun effort pour remplir ses
obligations dans le domaine de la sécurité
et de la défense nationales, notamment en
matière de sécurisation des frontières et
de préservation de l'intégrité territoriale,
par la consolidation des dispositifs de
surveillance et de protection déployés tout
au long des frontières terrestres et des
espaces maritimes et aériens de souverai-
neté," a relevé également le document.
En ce qui concerne la diplomatie,
l'Algérie a adopté une politique étrangère
"dynamique et proactive," en axant son
intervention sur la défense des intérêts de
la Nation, la contribution à la sécurité et à
la stabilité régionales, "le renforcement
des liens avec l'Afrique et le monde arabe,
le développement du partenariat et le ren-
forcement de la paix dans le monde et le
redéploiement de la diplomatie écono-
mique," est-il précisé dans cette
Déclaration.

Des réalisations économiques
et des acquis sociaux

Au titre de la relance et du renouveau éco-
nomiques, le gouvernement a œuvré à la
reprise de l'activité économique après une

baisse significative enregistrée en 2020 du
fait de la pandémie de la Covid-19. Les
principales mesures ont porté sur le ren-
forcement des leviers de croissance, le
développement des secteurs stratégiques,
la valorisation de la production nationale,
le développement des infrastructures d'ap-
pui, le renforcement de l'économie de la
connaissance et l'accélération de la transi-
tion numérique.
En termes d'indicateurs, le document cite
les exportations hors hydrocarbures qui
ont connu une augmentation de 87 % en
passant de 2,09 milliard de dollars (mil-
liards USD) à fin juillet 2021 à 3,91 mil-
liards USD à fin juillet 2022.
Concernant le volet relatif au renforce-
ment du capital humain et l'amélioration
de la protection sociale, le document a cité
les principales mesures prises en vue de
renforcer les secteurs de la santé, de l'édu-
cation nationale et de l'enseignement
supérieur, d'améliorer le cadre de vie du
citoyen et de consolider la politique
sociale à l'effet d'assurer plus d'efficacité
et d'équité.
Dans ce chapitre, le gouvernement a qua-
lifié la politique sociale menée d'"effi-
ciente" et "équitable," ayant porté sur une
consolidation du pouvoir d'achat du
citoyen, une amélioration de la prise en
charge des populations vulnérables et la
préservation et la consolidation des sys-
tèmes de sécurité sociale et de retraite,
ainsi qu'une amélioration de l'accès au
logement décent.
À ce titre, il a été relevé la révision de la
grille indiciaire des salaires, le réaména-
gement du barème de l'impôt sur le revenu
global (IRG), ainsi que l'institution de l'al-
location chômage.
Quant au secteur de santé, il a fait état du
renforcement de la couverture sanitaire,
des structures de soins et l'amélioration de
l'approvisionnement des établissements
de santé en médicaments et dispositifs
médicaux.
Par ailleurs, la promotion des activités
physiques et sportives est mise en relief
dans la Déclaration qui évoque parmi les
réalisations du secteur le nombre de
médailles obtenues lors de la 19e édition
des Jeux méditerranéens d'Oran-2022. 

L. B.

PAR RACIM NIDHAL

La confusion règne au Burkina Faso après
le putsch militaire visant à mettre fin aux
fonctions du Chef de la junte, le lieute-
nant-colonel Paul-Henri Sandaogo
Damiba. Face à ces récents développe-
ments, le Ministère des Affaires étran-
gères et de la Communauté nationale à
l’étranger a réagi pour rassurer les mem-
bres de la communauté nationale établie
là-bas.
Dans un communiqué rendu public hier, le
département du ministre Ramtane
Lamamra a fait savoir que « le Ministère
des Affaires Étrangères suit de près la
situation des membres de la communauté
algérienne établie au Burkina Faso, » et
ce, « à travers l’Ambassade d’Algérie à
Ouagadougou. » D’après la même source,
« les ressortissants algériens n’ont enre-
gistré aucun incident, face aux derniers
développements que traverse le Burkina
Faso. » Toutefois, le Ministère des
Affaires étrangères a invité les Algériens
résidents ou en transit à Ouagadougou « à
rester dans leurs lieux d’hébergement et à

continuer à observer les consignes de
sécurité et de prudence en évitant tout
déplacement non indispensable. »
En outre, le département du ministre
Ramtane Lamamra a encouragé les mem-
bres de la communauté nationale établie
au Burkina Faso « à maintenir un contact
permanent avec l’Ambassade d’Algérie à
Ouagadougou. » Et ce, par le biais « des
numéros de téléphones suivants :
0022625368181 / 0022625368182 », a
conclu le même communiqué.

Que se passe-t-il 
au Burkina Faso ?

Vendredi soir, un groupe de militaires a
annoncé la fin de fonctions du Chef de la
junte, le lieutenant-colonel Paul-Henri
Sandaogo Damiba, dans une annonce télé-
visée, lui reprochant notamment « d’avoir
trahi leur seul idéal qui est la restauration
de la sécurité et de l’intégrité du territoire
burkinabé. »
À l’issue de cette annonce, « quelques
unités ont pris le contrôle de certaines
artères de la ville de Ouagadougou,
demandant une déclaration de départ du

lieutenant-colonel Damiba. » Face à cette
confusion, l’état-major général des
Armées a rompu le silence à travers un
communiqué, reconnaissant que l’Armée
« traverse une crise interne » et affirmant
que « les concertations se poursuivaient.
» De son côté, le Chef de la junte au
Burkina Faso a assuré qu’il n’avait pas
quitté le pouvoir. Dans un communiqué
officiel de la Présidence, il a appelé les
militaires à l’origine du putsch « à revenir
à la raison pour éviter une guerre fratri-
cide dont le Burkina Faso n’a pas besoin
dans ce contexte. »
Cependant, les putschistes avaient assuré
hier soir, dans une allocution télévisée,
que « le lieutenant-colonel Damiba pré-
parait une contre-offensive depuis la base
française de Kamboinsin.» Face à ces
accusions, « le Ministère français des
Affaires Étrangères a démenti formelle-
ment toute implication dans les évène-
ments en cours depuis vendredi au
Burkina, » affirmant que « le camp fran-
çais n’a jamais accueilli Paul-Henri
Sandaogo Damiba. »

R. N.

IL PRÉSENTE AUJOURD'HUI  LA DÉCLARATION DE LA POLITIQUE GÉNÉRALE

Aïmene Benabderrahmane face aux députés

SITUATION AU BURKINA FASO

L’Algérie rassure ses ressortissants

ÉDUCATION TECH’ 
ET WEB TV ÉTUDIANT

L’Association algérienne
de l’anglais est née

L'Association algérienne de l'anglais pour
la science et la technologie est née, à
Alger. L'Association dont la date de créa-
tion a été choisie pour coïncider avec le
60e anniversaire de la première rentrée
scolaire en l'Algérie indépendante (1 octo-
bre 1962), a été fondée par "Education
Tech" (entreprise spécialisée dans l'utilisa-
tion des nouvelles technologies au service
de l'éducation et de l'enseignement) et la
Web TV Etudiant. «Elle compte des com-
pétences de différentes wilayas du pays et
des inspecteurs de langue anglaise de 30
wilayas, disposés à contribuer avec leurs
expériences éducatives et administratives
au renforcement de la langue anglaise
dans tous les cycles d'enseignement
jusqu'à l'enseignement universitaire et
dans divers domaines scientifiques et
technologiques,» a déclaré le premier res-
ponsable de l'Association, M. Lotfi Ghazi.
L'Association vise à développer l'utilisa-
tion et la généralisation de la langue
anglaise en tant que moyen ouvrant les
perspectives de contribuer au développe-
ment national global et relever les futurs
défis et enjeux qui exigent la détermina-
tion et la conjugaison des efforts de tout
un chacun au service de l'éducation et de
l'Enseignement en Algérie, notamment
après l'introduction de l'enseignement de
la langue anglaise à partir de la troisième
année du cycle primaire. Invité d'honneur,
le président du Haut Conseil de la langue
arabe (HCLA), Salah Belaid a salué la
création de cette association, «une initia-
tive à encourager en cette glorieuse
période de l'Algérie nouvelle qui attend
davantage d'initiatives qui doivent s'ins-
crire dans la continuité.» Il s'est dit
convaincu que l'enseignement de la
langue anglaise en tant que choix «impé-
ratif et stratégique» est désormais «un
besoin inévitable pour être au diapason de
la modernité et vivre dans la prospérité de
cette langue et sans omettre les méthodo-
logies, les programmes et les services
qu'elle prodigue à la langue maternelle.»
Dans une communication sur le dévelop-
pement de l'enseignement en Algérie
depuis l'ouverture de la première école
après l'indépendance, M. Belaid a évoqué
«la nouvelle orientation dans le cadre de
la relance linguistique dans l'Algérie nou-
velle à travers les 54 engagements du pré-
sident de la République qui mise sur la
modernité linguistique à travers l'impor-
tance de l'enseignement de la langue
anglaise.»

R. N.

15TÉLÉVISION

TAKEN

Bryan, ancien agent des services secrets amé-
ricains, se rend à l’anniversaire des 17 ans de
sa fille Kim qui vit avec sa mère Lenore, rema-
riée à un riche homme d’affaires. Il est
contacté par ses anciens collègues reconvertis
en agents de sécurité et accepte de jouer les
gardes du corps pour une pop star qu’il va
tirer des griffes d’un fan psychopathe. Après
maintes hésitations, il accepte que Kim parte
en vacances à Paris avec sa meilleure amie
Amanda. Mais dès leur arrivée dans la capi-
tale, les deux adolescentes sont abordées par
un séduisant jeune homme qui les raccom-
pagne à leur appartement…

21h00
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LES MUNICIPAUX, TROP
C'EST TROP

Port-Vendres, petite et charmante ville por-
tuaire du Sud de la France, fonctionne notam-
ment grâce au service de ses 280 employés
municipaux. Mais depuis quelque temps, une
rumeur court : le maire et son chef de service
voudraient procéder à une coupe franche dans
ces services. La révolte gronde et le secrétaire
national du syndicat unique vient soutenir ses
troupes. Il propose aux municipaux une
mesure radicale et historique : entamer une
grève du zèle pour protester contre les licen-
ciements à venir. Ce mouvement social consti-
tue une véritable révolution dans les habitudes
de cette ville d'ordinaire si paisible...

21h00

FURIE

1977. Agent du contre espionnage américain,
Peter Sandza, prend des vacances en Israel
avec son fils, Peter Sandza, un enfant surdoué.
Soudain, surgit un commando de Fedayin qui
prend pour cible Peter, lequel s'échappe en
sautant dans un hors bord qui explose peu
après sous les yeux horrifiés de l'enfant. Mais
Peter n'est pas mort. Regagnant le rivage, il
s'aperçoit qu'il a été victime d'une machina-
tion montée par son ami le plus proche,
Childress. L'année suivante, Peter se retrouve
à Chicago traqué par les agents de Childress,
qui le contraignent à changer perpétuellement
d'identité et de domicile...

21h00

CULTUREBOX FESTIVAL

Culturebox vous propose de revivre l'un de ses
mythiques concerts avec le rockeur anglais
Peter Doherty aux côtés de l'auteur et compo-
siteur français Frédéric Lo. Après avoir été le
leader des Libertines, des Babyshambles et des
Puta Madres, Peter Doherty s'est associé à
Frédéric Lo pour enregistrer un album intitulé
The Fantasy Life Of Poetry &amp; Crime. Ce
projet à cœur ouvert respire le repentir, l'élé-
gance de la musique de Lo se mêle à la poésie
des textes et à la voix délicate de Doherty. Une
alchimie étonnante se produit sur scène.

21h00

L'AMOUR EST DANS LE PRÉ

Ce soir, cinq candidats reçoivent leurs préten-
dants à domicile. Chez Thierry, alias “coquin
de sort”, le séjour se poursuit. Une fois de
plus, l’agriculteur s’emballe rapidement. Du
côté de Noémie, les premières confidences ont
lieu. La pudeur des sentiments est au rendez-
vous. En Corse, le beau Sébastien continue de
faire tourner les têtes de ses deux invitées.
Mais la machine se grippe… En Bretagne,
Alain accueille ses invitées dans un gîte loué
pour l’occasion. Passionné de danse de salon,
Guillaume l’Auvergnat quant à lui fait tour-
noyer ses prétendantes au bal, tandis que la
rivalité est de mise chez Jean-Paul.

21h00

LES COMBATTANTES

Surprenante convocation à l'Etat-major : le
président Poincaré veut décorer les quatre
combattantes pour service rendu à la patrie.
Cette invitation est un cauchemar pour
Suzanne la fugitive qui ne veut surtout pas être
prise en photo. Caroline apprend la mort de
son mari et fait un choix étonnant et lourd de
conséquences. Marguerite, toute à sa nouvelle
vie d'ambulancière, ne se rend pas compte que
Colin est en train de tomber amoureux d'elle.
Agnès est perturbée après la déclaration
d'amour de Till...

21h00

LES RIVIÈRES POURPRES

Niemans est cette fois-ci convoqué au minis-
tère de l'Intérieur, à Paris. La demande est aty-
pique : Philippe Cernac, un dangereux prison-
nier qui chassait ses victimes à l'arc, s'est
porté volontaire pour intégrer le programme
de recherche de l'UMD, l'Unité des malades
difficiles. Sa seule condition : il veut que
Niemans, celui qui l'a arrêté par le passé, soit
responsable de son transfert. Flairant le piège,
le policier accepte, à condition de pouvoir
faire le trajet avec son adjointe, Camille. Une
fois sur place, Niemans et Camille font un
constat troublant : au sein de cet institut situé
dans la forêt des Landes...

21h00

BRAQUAGE À L'ANCIENNE

oe, presque 80 ans, discute des mensualités
exorbitantes de son emprunt avec son ban-
quier quand déboulent des braqueurs.
Impressionné par le montant récolté par les
malfrats, Joe se demande s'il ne devrait pas
faire la même chose en s'associant avec ses
amis willie et Albert. Quand on leur annonce
que leurs retraites se sont volatilisées, ils déci-
dent de se lancer et de récupérer l'argent que
la banque leur a volé. Si le butin est plus
important, ils donneront le reste à des oeuvres
de charité. Mais on ne s'improvise pas bra-
queurs à leur âge avancé...
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D es partis politiques mauritaniens
ont reçu, la semaine dernière, une
délégation du Sahara occidental

avec laquelle ils ont passé en revue les
derniers développements de la question
sahraouie et les relations bilatérales entre
les partis politiques mauritaniens et le
Front Polisario.
Selon l'Agence de presse sahraouie
(SPS), le président du parti mauritanien
l'Union des forces du progrès (UFP),
Mohamed Ould Mouloud a reçu, ven-
dredi soir au siège du parti à Nouakchott,
une délégation sahraouie conduite par le
ministre de l'Intérieur, membre du secré-
tariat national du Front Polisario,
Mansour Omar.
L'audience qui s'est déroulée en présence
du Secrétaire général, et du membre de la
commission centrale du parti, respective-
ment Mamadou Diop et Mohamedou
Naji, a porté sur les derniers développe-
ments de la question sahraouie et les
moyens de promouvoir les relations de
l'UFP avec le Front Polisario. La déléga-
tion sahraouie a également été reçue par
les vice-présidents du parti mauritanien
du Rassemblement national pour la
réforme et le développement, Lahbib

Ould Hamdit, Yahia Ould Boubekeur. La
rencontre a porté sur les relations bilaté-
rales unissant le parti politique maurita-
nien au Front Polisario, et nombre de
questions régionales et internationales
d'intérêt commun.
La délégation sahraouie est composée du
membre du secrétariat national du Front
Polisario, ministre de l'Intérieur,
Mansour Omar, du membre du secréta-
riat national, commandant de la
deuxième région militaire, Hamma

Malou, et ministre conseiller à la prési-
dence de la République, Salek Bih. La
même délégation a été reçue, jeudi au
palais présidentiel à Nouakchott, par le
Président mauritanien, Mohamed Ould el
Ghazaouani, à qui elle a remis une lettre
de son frère le président de la RASD,
Secrétaire général du Front Polisario,
Brahim Ghali, sur les relations entre les
deux pays et les développements de la
question sahraouie notamment au niveau
de l'ONU.

Un jeune vingtenaire est mort ce samedi
soir à Batna après être tombé d’une balan-
çoire suite à d’abondantes blessures
sérieuses. Le défunt prénommé Oussama a
brusquement chuté de l’attraction et a reçu
de brusques coups à la tête, ce qui lui causa
sa mort en déclenchant une hémorragie
interne. Une investigation a été ouverte à ce
sujet afin de découvrir et d’enquêter sur les
réelles causes de sa chute, ainsi, revoir les
mesures de sécurité disponibles dans le jar-
din ou s’est passé l’incident et prendre par
la suite des mesures directives .

Les accidents se multiplient 
aux jardins de Batna

En effet, un incident similaire a tourmenté
la ville de Batna, il n’y a pas si longtemps
que ça cette fois-ci, il s’agit une intoxication
qui touche une trentaine de personnes, «
nous avons reçues plusieurs plaintes à pro-
pos du jardin concerné, des alertes émer-
gentes ont été déposées et trente personnes

sur nos lieux ont subi une intoxication.»
C’est ce qu’a déclaré l’hôpital universitaire
de Batna. Le mois passé, un autre incident
au jardin El Hader a eu lieu, ce dernier a
causé des blessures de plusieurs citoyens, la
Protection civile de la wilaya de Batna
déclare : «Un homme et trois enfants se sont
retrouvés blessés après leur chute d’une
attraction nommée la pieuvre, les blessés
ont été transférés à l’hôpital universitaire
de Batna, dans des circonstances.» Ces
accidents similaires enregistrés en l’espace
de 2 mois ont mené à des questionnements
autour des mesures de sécurité en place et
de la mise en allante des services de
Protection civile qui doivent être impérati-
vement disponibles, d’ici les semaines sui-
vantes afin de protéger les personnes qui
fréquentent ces lieux de divertissement. Ces
places qui manquent cruellement de
mesures sécuritaires et techniques surtout à
la suite de la suspension d’activité du a la
crise sanitaire du COVID 19 .

Quotidien national d'information
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AFGHANISTAN
Des étudiantes manifestent après l'attentat

dans une école à Kaboul
Plus d'une centaine d'étudiantes, la plupart appartenant à la communauté minoritaire
Hazara, ont manifesté hier dimanche dans la ville d'Herat, dans l'ouest de l'Afghanistan,
pour dénoncer l'attentat qui a tué, vendredi à Kaboul, au moins 35 personnes dont 20
jeunes filles. «L'éducation est notre droit ! Le génocide est un crime !», ont crié dimanche
les jeunes filles qui ont entamé une marche depuis l'université de Herat en direction du
siège de la province, selon des correspondants de presse sur place. «Mais les manifes-
tantes, qui dénonçaient l'attentat commis vendredi contre les femmes de leur commu-
nauté, ont été stoppées avant d'atteindre leur but par des Talibans lourdement armés,»
selon la même source. «Vendredi matin, un homme s'est fait exploser dans une salle de
classe d'un centre de formation de la capitale préparant les étudiants à leurs examens
universitaires, tuant au moins 35 personnes dont 20 femmes, et faisant 82 blessé,» selon
le bilan de la Mission d'assistance des Nations unies en Afghanistan (Manua).
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8e ÉDITION DU PRIX LITTÉRAIRE
MOHAMMED DIB

« La short list » dévoilée
La short list des auteurs retenus pour partici-
per à la huitième édition (2021-2022) du Prix
littéraire Mohamed-Dib pour le meilleur
roman et le meilleur recueil d'expressions,
arabe, amazighe et française a été dévoilée
par le Conseil du Prix littérraire, ont annoncé
les organisateurs.
Le Conseil a retenu trois œuvres en langue
arabe, à savoir: « Au commencement était le
verbe » de AmelBouchereb, « Apprend moi
comment pardonner » d'Amina Yagoub et
«La mort du capitaine» de Hamid
Abdelkader. Le Conseil a également retenu
trois œuvres en langue Tamazight
Tizirid'Aoudia Zohra, «Tawes Ibeledeiden»
de Fadila Oulebsir et «Tareeggagt» de Walid
Salhi. Concernant les oeuvres en langue fran-
çaise, le Conseil a retenu «La ville aux yeux
d'or» de Keltoum Staali, «Prodigieuse for-
tune» de Corinne Chevallier et «L'agonisant»
de Hedia Bensalhi.
La liste des lauréats, dans les trois langues,
sera annoncée le 22 octobre à Tlemcen.  Ont
été primés lors de la précédente édition les
auteurs Abdelmounaïm Bensayeh (Arabe),
Mourad Zimu (Tamazight) et Mustapha
Benfodil (Français).
Organisé par l’association «la Grande
Maison» de Tlemcen le Prix littéraire
Mohammed Dib a pour objectif d’encourager
la création littéraire chez les jeunes dans les
trois langues : arabe, amazighe et française.


